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LA SEMAINE
AFRICAINE

A NOS LECTEURS
En raison de la fête de la Pentecôte la se-
maine prochaine, nous n’aurons qu’une 
seule édition qui paraîtra jeudi 27 mai 
2021.

Bonne fête !

EDITORIAL

UPADS

Honoré Sayi 
suspendu et 

déchu de toutes 
ses fonctions

(P.3) 

DEVOIR DE MEMOIRE

Il y a quarante ans, le Pape Jean-Paul II 
était victime d’un attentat!

(P.8)

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le paludisme 
risque 

de tuer plus 
que le 
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FOOTBALL

Paul Put, 
sauf coup 

de tonnerre ! 

Le Belge  serait en pole position pour entraîner les Diables-Rouges (P.16)

Po’otik !
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AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS)

REPUBLIQUE DU CONGO
«Projet d’aménagement de la route KETTA-DJOUM et de facilitation du transport 

sur le corridor Brazzaville – Yaoundé, Phase 2»
Secteur: Transport

Référence de l’accord de financement: Prêt n° 2000130014482
N° d’Identification du Projet: P-Z1-DB0-167

AMI N° 002/MAETGT/DGGT/CET-CEP
1. La République du Congo a reçu un financement 
du Groupe de la Banque Africaine de Développement 
afin de couvrir le coût du «Projet d’aménagement de 
la route KETTA-DJOUM et de facilitation du transport 
sur le corridor Brazzaville – Yaoundé, Phase 2», et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes accor-
dées au titre de ce prêt pour financer les prestations 
relatives à l  à la «Campagne de sensibilisation de la 
population de la zone du Projet (NGOMBE, KETTA, 
SEMBE, SOUANKE ET NTAM) à la pandémie à 
Coronavirus COVID-19».
Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent entre autres: (1) l’établissement de l’état 
des lieux sur les connaissances de la pandémie et 
la pratique des mesures barrières par les populations 
de ces villes; (2) l’identification des publics cibles spé-
cifiques en fonction des résultats de l’état des lieux, 
mais aussi des répertoires des principaux décideurs, 
des influenceurs potentiels et des relais communau-
taires dans chaque quartier et village d’intervention; 
(3) la  diffusion large des informations pertinentes sur 
la pandémie, la pertinence des mesures barrières et 
l’appropriation des nouveaux savoir être individuels, 
collectifs et communautaires; (4) la conception et 
la validation des stratégies d’animation territoriale 
et des supports de communication qui tiennent 
compte des sentiments et de la sensibilité culturelle 
des populations; (5) l’organisation des campagnes 
de sensibilisation contre le COVID-19; (6) le suivi 
et l’auto-évaluation à mi-parcours de la campagne 
afin de déterminer l’efficacité et de réagir en consé-
quence. La durée maximale de la mission est de 
quatre-vingt-dix (90) jours, hors délais de validation.
2. La Cellule d’Exécution des Projet en Partenariat 
Multilatéral logée au sein de la coordination Tech-
nique de la DGGT au Congo, ci-après dénommé 
«Organe d’Exécution» invite les Consultants à 
présenter leur candidature en vue de fournir les 
services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés 
doivent produire les informations sur leur capacité et 
expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour les 
prestations (documentation, référence de prestations 

similaires, expérience dans des missions compa-
rables, disponibilité de personnel qualifié, etc.). Les 
consultants peuvent se mettre en association pour 
augmenter leurs chances de qualification. 
3. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux «Règles et Procédures pour l’utili-
sation des Consultants» de la Banque Africaine de 
Développement, édition de mai 2008, telle que révisée 
en Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site web de 
la Banque à l’adresse: http://www.afdb.org. 
4. Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse mention-
née ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux 
suivantes: 9heures à 14heures.
5. Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 24 
juin 2021 à 12 heures 30 mn et porter expressément 
la mention «AMI N° 002 /MAETGT/DGGT/CET-CEP 
/Sélection de Consultants -Firmes) / Campagne de 
sensibilisation de la population de la zone du Projet 
(NGOMBE, KETTA, SEMBE, SOUANKE ET NTAM) 
à la pandémie à Coronavirus COVID-19». 

À l’attention: Monsieur BATOUNGUIDIO, 
Coordonnateur du Projet,

Adresse: 2, avenue de la Base aérienne Marien 
NGOUABI 

(Croisement avec le Boulevard Denis SASSOU 
NGUESSO),

 5e étage de l’immeuble Cheick TAMBADOU
 à Brazzaville, République du Congo 
 E-mail: ceprbaddggt@gmail.com; 

payima6@gmail.com  

Fait à Brazzaville, le 18 mai 2021            

Le Coordonnateur,

 BATOUNGUIDIO.-

Monsieur Jean NGANGA, conseiller aux 
Sports du ministre des Sports et de l’éduca-
tion physique, et parents de la grande famille 
NGANGA/NGOUATSIKA remercient Monsieur 
Hugues NGOUELONDELE, Ministre des 
Sports et de l’Education physique; le Comité 
exécutif du CNOSC, les cadres et agents du 
ministère en charge des Sports; les membres 
du Kilombo ‘’Mûti Ntsaka’’ (Paroisse de Mayan-
gui); la famille sportive du Tennis de table du 
Congo; les amis et connaissances pour la 
sympathie et le soutien multiforme qu’ils ont 
manifestés suite au décès de Henriette MINA-
MA, épouse NGANGA, survenu le 6 avril 2021, 
à Brazzaville, et inhumée le 21 avril 2021, au 

REMERCIEMENTS

cimetière «Ma Campagne», à Brazzaville.
Que tous ceux qui l’ont connue rendent grâce à l’Eternel Dieu et aient une pensée 
pieuse pour elle.

Aux termes du Procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Ordinaire du trente juin deux mil vingt de la société 
«SAHAM ASSURANCE CONGO» SA, ci-dessus plus 
amplement désignée, reçu en dépôt au rang des mi-
nutes de Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire 
titulaire d’un office notarial de résidence à Brazzaville, 
le douze mai deux mil vingt et un et enregistré le même 
jour à la recette des Impôts de Ouenzé, sous le Folio 
089/5 numéro 0760, les actionnaires ont décidé de:
- l’approbation du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration et du rapport général du commissaire 
aux comptes sur le compte de l’exercice clos le 31 
décembre 2019, ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes se soldant par un résultat net de deux cent 
cinquante-six millions vingt-quatre mille quatre cent 
soixante-dix (256 024 470) Francs CFA;
- l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2019 se soldant par un bénéfice net de deux 
cent cinquante-six millions vingt-quatre mille cent 
soixante-dix (256 024 470) Francs CFA;
- l’approbation du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions visées à l’article 438 de 
l’Acte Uniforme;
- la fixation des indemnités de fonction allouées aux 
Administrateurs pour l’exercice 2019 fixées à sept 
millions (7 000 000) de Francs CFA à distribuer suivant 
la répartition décidée par le Conseil d’Administration;
- la ratification de la cooptation en qualité d’Admi-
nistrateur de la société de Monsieur Pierre Edouard 
FRAIGNEAU de nationalité française, né le huit mars 
mille neuf cent quatre-vingt, fils de Monsieur Bernard 
Emmanuel Roger FRAIGNEAU et de Madame Cathe-
rine Marie-Louise HUGON, demeurant à Casablanca 
(Maroc), 51 Rue Madiaq Toudgha, titulaire du passeport 
n0 17FV07869 expirant le vingt-neuf mai deux mille 
vingt-sept;
- la nomination en qualité d’Administrateur de la socié-
té, pour une durée de six années, expirant à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025, de 
Monsieur Cédric VIALLET, de nationalité française, né 

OFFICE NOTARIAL de Me Chimène Prisca Nina PONGUI sis à Brazzaville 
(République du Congo)

195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali
1er étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»

B.P.: 14745 – Tél.: (+242) 06 605 32 71//05 516 70 79 / E-mail: etudepongui2@gmail.com

SAHAM ASSURANCE CONGO
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Entreprise régie par le Code des Assurances «CIMA» au capital de 4 510 000 000 de Francs 
CFA, Brazzaville (République du Congo) / Rond-point City Center, rez-de-chaussée Immeuble 

CNSS, Centre-ville / RCCM: CG/BZV/11 B 3065
à Douala (Cameroun), le quatre mars mil neuf cent 
soixante-dix-huit, fils de Monsieur Michel VIALLET et 
de Madame VIALLET Françoise née EDET, demeu-
rant à Casablanca (Maroc), 25, rue des Dunes-Ain 
Diab, titulaire du passeport numéro 16FV12580 
expirant le sept juillet deux mille vingt-six;
- du non renouvellement du mandat d’Administrateur 
de Monsieur Raymond FARHAT;
- du renouvellement des mandats d’Administrateurs, 
pour une durée de six années (6), expirant à l’issue 
de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2025, à savoir:
* Monsieur Protais AYANGMA AMANG;
* La société «COLINA PARTICIPATIONS», repré-
sentée par Monsieur Youssef
BENABDALLAH;
* La société «SAHAM ASSURANCE COTE 
D’IVOIRE», représentée par Monsieur Roland 
OUEDRAOGO; 
* du renouvellement du mandat du Cabinet «Ernst 
& Young Congo» en qualité de commissaire aux 
comptes titulaire et du mandat de Monsieur Brice 
Voltaire ETOU en qualité de commissaire aux 
comptes suppléant pour une durée de six (6) ans, 
expirant à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2025.
Dépôt légal: un exemplaire du Procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du trente juin 
deux mil vingt a été déposé au greffe du tribunal de 
commerce de Brazzaville, le dix-huit mai deux mil 
vingt et un, enregistré sous le numéro 21 DA 110.
Mention modificative des présentes a été portée au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de la 
société «SAHAM ASSURANCE CONGO» SA sous 
le numéro: M2/21-212.

Pour avis et mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire.

Suivant Acte Authentique en date du quinze 
février deux mil vingt et un reçu par Maître 
Jean-Baptiste BOUBOUTOU BEMBA, titu-
laire d’un office notarial en la résidence de 
Brazzaville, enregistré à la recette des Im-
pôts de Bacongo, folio 075/3, numéro 613, 
il a été constitué une Société Commerciale 
dont les caractéristiques suivantes:

Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle régie par l’Acte Uniforme 
de l’OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d’Intérêt 
Economique et les statuts;

Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu’à l’étranger: Vente des 
équipements pour la protection industrielle, 
Machines industrielles, Pièces détachées 
des équipements industriels, Câbles élec-
troniques, transformateurs électriques.

Et, généralement, toutes opérations civiles 
pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à cet objet et ne modifiant pas le 
caractère civil de la Société;

Dénomination Sociale: La Société prend la 
dénomination suivante: FOURNITURES ET 
MACHINES INDUSTRIELLES DU CONGO 
«FOMICO» S.A.R.L. U.;

Siège Social: La Société est fixée à Braz-
zaville, 01 rue de la Piscine, Quartier Diata 
(Rép. du Congo);

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
Avenue Amilcar Cabral, Immeuble AGC-VIE Centre-ville

B.P.: 13 865 - Tél.:06 665 65 90-05 558 52 96- 04 450 47 96
E-mail: bouboutouetude@gmail.com,
Brazzaville (République du Congo) 

FOURNITURES ET MACHINES INDUSTRIELLES DU CONGO «FOMICO»
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE 

INSERTION LEGALE
Durée: La durée de la Société est de 
99 années entières et consécutives qui 
commenceront à courir à compter de son 
immatriculation au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier, sauf dissolution anti-
cipée ou prorogation;

Capital Social: Deux Millions (2.000.000) 
de francs CFA, divisé en cent (100) parts 
sociales souscrites totalement et libérées 
intégralement-;

Administration: la Société est gérée et ad-
ministrée par Monsieur KITANTOU MOUA-
KASSA Silver Ave Claudel, demeurant à 
Brazzaville, 21 Rue Mabanza Auguste, 
quartier Mayanga (Rép. du Congo);

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de 
la Société ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 
30 Avril 2021;

Immatriculation: La Société dénommée
FOURNITURES ET MACHINES IN-
DUSTRIELLES DU CONGO «FOMICO» 
S.A.R.L.U. est immatriculée au Registre 
de Commerce et du Crédit Immobilier 
sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-
2021-B1300240.

POUR AVIS,

Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,
Notaire.
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NATIONAL
Editorial

L’UPADS est un parti de 
l’Opposition, a toujours 
martelé Pascal Tsaty-Ma-

biala qui a présidé cette réu-
nion du secrétariat national, 
qui avait pour objectif d’exami-
ner le cas d’Honoré Sayi, pro-
mu ministre de l’Energie et de 
l’hydraulique dans le nouveau 
Gouvernement publié le 15 
mai dernier.
Le parti dirigé par Pascal Tsa-
ty-Mabiala s’est dit surpris par 
la nomination de son cadre. 
Honoré Sayi était appelé à 
s’expliquer sur son entrée au 
Gouvernement. Ce qui fut 
fait.  Cette rencontre qui s’est 
déroulée à huis clos au siège 
de l’UPADS a accouché d’une 
souris. Honoré Sayi a préféré 
servir la République plutôt que 
le parti. Car, a-t-dit, «on ne 
peut pas servir deux maîtres 
à la fois».
De son côté, le secrétariat 
national a relevé l’incompa-

UPADS

Honoré Sayi suspendu et déchu 
de toutes ses fonctions au sein du parti
Le Parti de Pascal Lissouba a mal ap-
précié l’entrée au Gouvernement de son 
porte-parole et président du groupe par-
lementaire UPADS et alliés à l’Assemblée 
nationale, Honoré Sayi, promu nouveau 
ministre de l’Energie et de l’hydraulique. 
Réuni le 18 mai dernier, le secrétariat per-
manent de l’UPADS, statuant sur son cas, 
a décidé de le suspendre de toutes ses 
fonctions au sein du parti. Le député de la 
2e circonscription de Dolisie, a choisi de 
servir la République plutôt que de décli-
ner l’offre. Il a dit n’être animé d’aucune 
autre intention.

tibilité du nouveau ministre 
de servir à la fois le parti et 
la République. D’où la sanc-

tion infligée à l’intéressé qui 
a été suspendu et déchu de 
toutes ses fonctions au sein de 
l’UPADS. Honoré Sayi a plutôt 
trouvé normale cette sanction. 
«Que personne ne soit ému. 
C’est totalement régulier. J’ap-

pelle toutes les forces du pays 
à comprendre qu’un parti qui 
se respecte doit prononcer ses 
sanctions. Et, pour respecter 
également les prescrits de la 
République, il faut que j’ai les 
coudées franches et les mains 

libres, parce qu’on ne peut pas 
servir deux maîtres à la fois. 
Je vais donc me consacrer au 
service de la République et je 
prends congé de mon parti», a 
déclaré le ministre.
Aussitôt prononcée cette 
sanction, le Conseil national 
a, au cours de cette rencontre, 
nommé Jérémy Lissouba à 
la tête du groupe parlemen-
taire. Félicien Nzaou prend la 
fédération UPADS du Niari et 
Sidoine Moukoukou devient 
le nouveau porte-parole du 
parti. Ces décisions ont été 
prises à titre conservatoire en 
attendant d’être entérinées par 
le Conseil national qui doit dé-
cider de la radiation d’Honoré 
Sayi ou non du parti.

KAUD

Il serait vraiment prodigieux 
de faire coïncider l’ouver-
ture du nouveau quinquen-

nat du Président avec la re-
prise économique. Celle-ci a 
maintenu un rythme de crois-
sance à deux chiffres avant 
de s’étioler irrémédiablement. 
Ma la voie de l’espérance est 
ouverte. Elle se décline dans 
les différents axes énoncés 
par le Président de la Ré-
publique au moment de son 
investiture, le 16 avril dernier 
il est question de priorité ac-
cordée à la jeunesse, de lutte 
contre les antivaleurs et la 
corruption, de sécurité so-
ciale universelle, d’éducation 
etc… La question que posent 
ces ambitions légitimes est 
d’où tirer l’argent pour finan-
cer toutes ces mesures ?
Même l’économie, semble-t-

il, sait se donner les coïnci-
dences de son intelligence. 
Ainsi, le Président de la 
Banque africaine de dévelop-
pement, institution panafrica-
niste au service du dévelop-
pement de la planète, a rendu 
visite au Président Denis Sas-
sou Nguesso. A Oyo, le 9 mai 
dernier, deux hommes émi-
nents ont partagé leur vision 
du développement du Congo. 
Denis Sassou Nguesso a ac-
cueilli avec une très franche 
cordialité, Akinwumi Adesina, 
le Nigérian président de la 
BAD.
Et d’emblée le courant 
est passé entre les deux 
hommes, favorisé par une 
prodigieuse coïncidence. Les 
deux hommes ont en effet re-
levé avec contentement que 
tous deux sont originaires 

d’Oyo : Oyo (ville et Etat du 
Nigéria, capitale Ibadan) et 
Oyo, dans le département 
congolais de la Cuvette. In-
croyable! A Oyo, M. Akinwumi 
Adesina a largement devisé 
avec le Président de la Répu-
blique, surtout sur les poten-
tialités agricoles du Congo. 
«La BAD va s’engager plei-
nement pour la modernisation 
de l’agriculture selon la vision 
du Président Denis Sassou 
Nguesso. Il a raison quand il 
dit que le Congo n’a pas be-
soin d’importer la nourriture», 
a relevé le Président de la 
BAD. Pour lui, «il n’y aura pas 
de croissance durable sans 

ECONOMIE

La BAD entend accompagner le Congo 
vers son développement

Dans l’atmosphère anxiogène induite par la crise 
du coronavirus, le Congo compte ses alliés et 
ses partenaires. La conjonction des événements 
que le Président de la République vient d’être élu, 
avec un score confortable, et que les réseaux de 
la multilatéralité commencent à se rouvrir. Au mo-
ment où ces lignes sont écrite, le Président Denis 
Sassou-Nguesso est d’ailleurs en France, pour 
prendre part à l’importante conférence sur le relè-
vement des économies africaines.

inclusion». 
«Je viens d’Oyo, au Nigéria, 
et je suis ici à Oyo, au Congo. 
C’est la même chose». «Je 
suis impressionné par ce que 
le Président fait. L’élevage 
du bétail et la laiterie visi-
tée» expliquent l’engouement 
du Président Denis Sassou 
Nguesso pour les produits de 
la terre. Cela le rend proche 
de son peuple qui le lui rend 
bien, à voir le score avec 
lequel il a été réélu à la pré-
sidentielle du 21 mars, a dit 
l’économiste.
«La BAD est un partenaire 
stratégique pour le Congo 
depuis un demi-siècle pour 

plus d’un milliard et demi de 
dollars investis. Actuellement 
nous avons un portefeuille 
très significatif de 645 mil-
lions de dollars qui porte sur 
les infrastructures, l’énergie, 
l’agriculture, le transport, la 
gouvernance», s’est réjoui le 
Nigérian.
Autant dire que le quinquen-

nat du Président Denis Sas-
sou-Nguesso qui s’ouvre, 
les atouts de l’ambition du 
développement national sont 
là. La BAD se dit prête à ac-
compagner «Ensemble, pour-
suivons la marche», le projet 
du Président.

Antoine MAMBALA

Honoré Sayi

Le divorce est consommé entre les deux hommes

Jean-Jacques Bouya et le président de la BAD

Jérémy Lissouba, nouveau pré-
sident du groupe parlementaire 
UPADS

Po’otik !

Le Congolais s’est bâti une conviction dont 
peu d’événements de ces dernières se-
maines le détourneraient. La politique, af-
firme le concitoyen, c’est l’art de feinter, de 

détourner, de tricher, de dire et se dire sans que 
vous donniez même l’impression d’en être pertur-
bé le moins du monde. Un Décalogue? C’est-à-dire 
appliquer les Dix commandements même quand 
on n’est pas croyant? On hausse les épaules et 
on accable l’autre. Car l’art de mentir n’est pas un 
«vrai péché» ; c’est de la politique – de la po’ootik !
Sous nos yeux se déroule un psychodrame qui ne 
l’est qu’en fausseté. L’une des personnalités les 
plus en vue du premier parti de l’opposition a dé-
cidé de rejoindre le gouvernement issu d’une élec-
tion qu’elle a boycottée. Pas même de consigne de 
vote, pour ou contre. Honoré Sayi assure qu’entre 
l’UPADS, son parti, et l’appel à venir occuper un 
maroquin de ministre, il a décidé de «servir la Ré-
publique». Quitte à ronger jusqu’à la moelle l’os en 
acier qui vient de lui être jeté, l’eau et l’électricité.
Et autour de lui, tout n’est que dénégation, déni des 
statuts du parti et relégation aux recoins de la cor-
rection politique élégante. Avez-vous été consulté 
pour ce poste : J’étais à Dolisie. Avez-vous consul-
té l’UPADS, avez-vous reçu son aval? La réponse 
n’est invariablement ni non, ni oui mais la Répu-
blique. Un vrai citoyen pétri d’abnégation ! Des ci-
toyens comme cela, le Congo en voudrait. Parce 
qu’il en regorge ! Que voulez-vous : entre se mor-
fondre dans un fauteuil élimé à Diata et une limou-
sine avec chauffeur, la différence tient à l’épaisseur 
du portefeuille. Pas à la force des convictions!
L’UPADS elle-même a relativisé une désolidarisa-
tion qui n’a donné droit qu’à une suspension du 
«traitre» de ses rangs. Dans la bouche du suspen-
du, les choses sont d’ailleurs d’une limpidité cris-
talline :  oui, j’ai trahi, mais je me mets seulement 
en réserve du parti, je reviendrai demander pardon 
plus tard ! Même chez les catholiques où l’on parle 
de rédemption, aucun fautif, aucun pécheur ne 
mériterait autant l’absolution. «Excusez-moi, Mes-
sieurs-Dames, je vais juste voler un peu, puis je 
reviendrai vous demander pardon !» Judas à côté 
ferait figure de réserviste du PSG !
C’est cela la po’ootik. Une tactique affinée au point 
d’enfumer les proches qui se savent entourloupés 
mais peinent à trouver le nom pour désigner le 
phénomène ou se révolter. Même la VAR politique 
efface les lignes au point qu’on a du mal à décider 
entre coup-franc et pénalty. Carton jaune ou carton 
rouge définitif. Nous sommes dans l’effacement 
des traces d’une société qu’on jure vertueuse, ne 
serait-ce que le temps de le dire.
Mais reprenons-nous: servir la République est 
noble en soi. Le faire au sein d’un gouvernement 
qui est presque le même que le précédent qu’on 
descendait en flammes peut aussi relever d’une 
forme de témérité positive. Hier soir, dans mon 
quartier, le courant jouait du yoyo. La tension 
montait, baissait: les ampoules devenaient aussi 
lumineuses qu’une bougie puis reprenaient de la 
vivacité soudaine. Agaçant. Diagnostic du sage du 
quartier : «Sayi commence mal !». Po’ootik…

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Depuis l’indépendance en 
1960, les élections dans 
notre pays, ont toujours 

été des prétextes au déclen-
chement des conflits, géné-
rateurs de conséquences dé-
vastatrices pour les Hommes 
et les infrastructures, dans un 
récurent cycle de construc-
tion-destruction. Le pays en 
porte aujourd’hui encore des 
stigmates enfouis dans les 
chairs et visibles sur certaines 
infrastructures dans nos villes 
et villages.  
Or, voici que, l’élection pré-
sidentielle du 21 mars 2021, 
s’est déroulée, dans le calme 
le plus absolu, sur toute l’éten-
due du territoire national. Les 
résultats de l’élection à plus 
de 88% de suffrages expri-
més, accordent au vainqueur 
d’être consacré Président de la 
République pour les cinq pro-
chaines années. C’est la com-
binaison de ces deux facteurs 
qui, selon nous, constitue un 
présage pour le Congo. 
En effet, le message du premier 
facteur de cette combinaison 
traduit que le peuple est fatigué 
de fuir la violence post-électo-
rale. Il est épuisé et désorienté 
par ces politiciens qui n’hé-
sitent pas à passer d’un bord 
à un autre sans le souci de ce 
qu’ils ont montré qu’ils étaient 
prônant qu’ils vont servir la Ré-
publique en oubliant que c’est 
leur ventre qui les guide. Ce 
peuple lassé de ne pas trouver, 
pendant des décennies des ré-
ponses à ses préoccupations 
et à ses attentes, a, en 2021, 
choisi de garder stoïquement 
son calme pour ne s’exprimer 
qu’exclusivement à travers 
les urnes. Rappelons tout de 
même que sur un corps élec-
toral de 2.500.000 personnes, 
88% représentent 2.200.000 
électeurs. Nous montrerons 
plus bas la spécificité de la 
relation entre ce nombre et 
l’élection présidentielle du 21 
mars 2021.
Le message du second fac-
teur de la combinaison traduit 
de ce que le score sans équi-
voque ayant sanctionné cette 
élection, demeure la caution 
morale donnée à l’élu pour que 
celui-ci d’une part, ne doute 
pas de l’attachement du peuple 
à sa personne mais aussi pour 
signifier, d’autre part, une at-
tente impérieuse quant à la re-
cherche par l’élu des solutions 
aux multiples préoccupations 
qui assaillent, étreignent et 

ELECTION PRESIDENTIELLE DU 21 MARS

Un présage pour le Congo
Un présage est un signe par lequel on juge 
l’avenir, on jauge la conjecture en bien ou en 
mal. C’est un indice prometteur ou menaçant 
qui détermine une conduite, un état, collectif 
ou individuel. Dans la plupart des coutumes 
congolaises par exemple, un trait longitudi-
nal noir foncé et régulier sur le ventre d’une 
femme enceinte est présage de la naissance 
de jumeaux. Le hululement nocturne persis-
tant d’un hibou pendant plusieurs nuits pré-
sage d’un décès dans le village. Une bonne 
pluviométrie dans l’année est un présage de 
récoltes riches et abondantes. Le présage 
permet ainsi à l’individu ou à la collectivité 
de se préparer à vivre en bien ou en mal une 
nouvelle expérience à partir de l’expérience 
antérieure.

avilissent ce même peuple. 
C’est la raison pour laquelle, 
les retraités, les étudiants, 
les jeunes, les femmes, les 
sans emploi, les hommes en 
uniforme et les travailleurs du 
formel et de l’informel, ont cette 
fois-ci tourné le dos à la vio-
lence post-électorale. 
De ce fait, nous pouvons affir-
mer que la combinaison de ces 
deux facteurs exige donc que 
pendant le quinquennat à ve-
nir, tout soit différent. L’équipe 
désignée par l’élu, ne doit pas 
se complaire ni aux simples 

perance. Ainsi, plus que tout, le 
peuple a opté pour le raffermis-
sement de la Paix; «la Paix des 
esprits et des cœurs» comme 
le soulignait l’élu de mars 2021 
en son temps. Ce grand souci 
de Paix qui s’est extériorisé 
sans ambiguïté et qui en a 
désigné l’élu sans équivoque, 
appellera cependant un suivi 
régulier de la part du peuple 
congolais autour de trois axes 
majeurs. Ce peuple existe réel-
lement. Il est constitué par les 
88% de l’électorat exprimé, 
élargis aux 12% restants.
Au premier axe le peuple veil-
lera scrupuleusement, le long 
du quinquennat, sur la volonté 
et la force d’interprétation et 
d’attachement au message de 
Paix formulé à travers l’élection 
du 21 mars 2021, par l’exécutif 
national, sous la houlette de 
l’élu. Au second axe il observe-
ra avec attention durant le quin-
quennat, le fonctionnement et  
la valorisation des instruments 
spécifiques de relai dans la re-
cherche des solutions idoines à 
ses préoccupations notamment 
le comportement de l’exécutif 
sous l’autorité de l’élu, dans la 
lutte contre le tribalisme et le 
régionalisme, la corruption, la 
concussion, la médiocratie, l’in-

énorme conjoncture, favorable 
à une reconstruction sans pas-
ser par la case conflit. Le temps 
nous ouvre une circonstance 
exceptionnelle de poursuivre 
réellement ensemble la marche 
vers l’avenir.  
Si nous acceptons avec humi-
lité que personne ne pourrait 
compter à lui seul 2.200.000 
parents pour constituer 88% de 
l’électorat national, ni avoir un 
parti politique qui à lui tout seul 
composerait les 88% du der-
nier électorat ni encore moins 
posséder 2.200.000 condis-
ciples de confréries et même si 
l’élu aurait des dettes morales 
envers certains d’entre nous, 
ce ne serait jamais envers 
2.200.000 personnes. C’est 
donc le peuple tous azimuts qui 
vient de choisir son élu et qui 
n’en attend rien moins que la 
recherche des solutions à ses 
sempiternelles préoccupations 
parmi lesquelles les questions 
d’emploi, de santé, d’éduca-
tion, d’eau, d’électricité etc…. 
Si nous le comprenons tous 
ainsi, alors, nous donnons une 
chance historique véritable au 
Congo. Nos cités, nos villages, 
nos familles, ont investi le Pré-
sident Denis Sassou-Nguesso 
comme seul garant de leur 
avenir. 
En conséquence, le Congo du 
premier centenaire prend sa 
source désormais au pied du 
21 mars 2021. Nous sommes 
le second poumon du monde, 
nos ressources agro écono-
miques sont pour ainsi dire 
encore inexploitées de même 
que nos mines solides. Le pé-
trole coule encore et les pers-
pectives sont encourageantes 
dans ce domaine. Nous avons 
des forêts gorgées de bois de 
toutes espèces, des plaines à 
perte de vue, un ensoleillement 
permanent. Les ressources 
humaines capables d’exploiter 
ces richesses existent. Une 
grande université panafricaine 
vient d’être inaugurée. Que 
nous manque-t-il alors? Il nous 
manque juste d’effectuer ce 
grand saut vers l’intérêt géné-
ral avec patriotisme et abnéga-
tion. Il nous faut élever l’intérêt 
général au-dessus de toutes 
autres considérations. 
C’est pourquoi le quinquennat 
2021-2026 soit, propulsera le 
Congo vers des cimes d’espé-
rance, de partage et de mieux 
vivre ensemble soit, brise-
ra à jamais cette espérance 
d’hommes et des femmes qui 
y auront cru. Les enjeux de 
toutes natures sont pressants, 
impérieux, capitaux et carac-
téristiques.  Le travail pour y 
faire face nécessitera dévoue-
ment et surtout circonspection 
de l’intérêt National. Ce sera le 
retour à la grandeur morale, le 
reniement de la course aux in-
térêts particuliers pour une re-
naissance durable de la place 
de l’intérêt général ou alors la 
réinstallation de l’incertitude. 
C’est en cela que l’élection du 
21 mars 2021 demeurera un 
présage pour le Congo dans 
l’Histoire.

Léon Antoine 
KANGA-BOULI

 Il nous faut élever l’intérêt 
général au-dessus 
de toutes autres 
considérations. 

slogans, ni aux formules pé-
dantesque, ni  à l’obséquiosité 
réelle ou feinte, ni à la fanfaron-
nade médiatiques verbeuse,  ni 
à l’affairisme arrogant, ni au 
calcul politicien, mais au tra-
vail, rien que le travail sous 
la houlette d’un élu désigné, 
massivement, pacifiquement 
mais exclusivement pour 
chercher et trouver de façon, 
tangible, concrète, matérielle 
et palpable, des solutions aux 
problèmes qui déshumanisent 
le plus grand nombre d’entre 
nous qui ploient sous les jougs 
de la précarité et de la vulné-
rabilité.   
En vérité, en cinq ans, les re-
traités notamment ceux de la 
Fonction publique doivent avoir 
recouvré leur dignité. Ils ont ex-
primé massivement ce besoin 
vital en contribuant à constituer 
les 88% du résultat du vote. La 
jeunesse a refusé de prendre 
les armes contre elle-même. 
Elle croit qu’en se prononçant 
clairement par les urnes en 
faveur d’un homme d’Etat d’ex-
périence, elle bénéficiera d’une 
attention particulière durant les 
cinq prochaines années. La 
jeunesse a concouru à établir 
le score électoral à 88% pour 
l’élu. Dans les deux cas cités 
en exemple, l’objectif poursuivi 
par ces deux composantes et 
toutes les autres de la Nation, 
est de bénéficier des acquis de 
la sérénité, de la quiétude et 
de la Paix qui ont caractérisé 
l’élection présidentielle du 21 
mars 2021. Cela s’appelle L’es-

civisme et l’insécurité, le ren-
forcement de l’état de droit, la 
consolidation de l’unité et de la 
cohésion nationales à travers 
une  concertation soutenue par 
un dialogue permanent, franc, 
constructif, fraternel et refon-
dateur.  
Au troisième axe le peuple 
scrutera si durant le quinquen-
nat, le respect de sa volonté 
traduite majoritairement à 88% 
des suffrages exprimés, sera 
soulignée par une pratique 
d’évaluation systématique tous 
les semestres par le Chef du 
gouvernement pour justifier 
preuves à l’appui de ce qui 
est fait ou de ce qui est en 
cours de faisabilité au profit du 
peuple, quelles qu’en soient 
les contingences endogènes 
ou exogènes. Le renforcement 
de la relation du peuple envers 
son élu en dépendra.  
Pour conclure cette brève ré-
flexion, nous affirmons que 
les ambitions personnelles de-
meureront toujours un leitmo-
tiv dans la vie des Hommes si 
elles n’étouffent pas l’éclosion 
du bien-être collectif, c’est-à-
dire l’intérêt général. Gagner 
décemment sa vie et en faire 
profiter autour de soi, ne sau-
raient être blâmable si ce gain 
est honnête et si cette dé-
marche ne brise pas un espoir 
commun. Nous rappelons ces 
deux principes pour alerter sur 
l’élection du 21 mars 2021 qui, 
par sa nature et sa spécificité, 
est comme nous l’avons mon-
tré le long de cet article, une 

JOURNEE INTERNATIONALE 
DU VIVRE ENSEMBLE EN PAIX

L’ADU appelle 
les Congolais 

à consolider l’unité 
nationale

A la faveur de la commémoration de la journée in-
ternationale du vivre ensemble en paix, décrétée le 8 
décembre 2017, l’Association Désir d’Unité (ADU) que 
dirige Jean de Dieu Kourissa, dont l’objectif est de pro-
mouvoir l’unité et lutter contre le repli identitaire, s’est 
réunie en assemblée générale au siège de la Maison de 
la société civile à Brazzaville. Au cours de laquelle, elle 
a rendu publique une déclaration lue par le professeur 
Auguste Nsonsissa, vice-président de l’ADU, invitant les 
Congolais à consolider l’unité nationale et à travailler à 
l’unisson.

L’Association Désir d’Unité (ADU) salue la journée inter-
nationale du vivre ensemble en paix instituée par l’ONU. 
«Il est nécessaire et même urgent de faire, à nouveaux 
frais, de la question du «vivre ensemble» un idéal à at-
teindre. Les objectifs que poursuit l’Association Désir 
d’Unité (ADU) est de promouvoir l’unité nationale, les 
valeurs fondamentales de la République: Unité, Travail 
et progrès», indique la déclaration. 
Elle rappelle par ailleurs que le vivre ensemble est le 
socle de l’unité nationale, du patrimoine et de la tolé-
rance. Tout congolais devrait promouvoir les intérêts du 
Congo et consolider l’unité nationale dans un esprit de 
justice sociale, en vue de favoriser l’égalité des droits et 
des chances à travers les actions éducatives, culturelles 
et sportives. 
L’Association Désir d’Unité (ADU) n’a eu raison, jamais 
autant que maintenant. Son Excellence Monsieur Dénis 
Sassou-Nguesso, président de la République, chef de 
l’Etat, faisant de la paix et de l’unité nationale son cheval 
de bataille, dans son programme de société. «Ensemble, 
poursuivons la marche», accorde une place de choix à 
la consolidation des fondements du vivre ensemble dans 
le but de préserver la paix et l’unité nationales».  
La paix est à constater à travers les convivialités dans 
la déclaration villes et villages. Forte de cette apprécia-
tion, l’ADU relève cependant que le garant de toutes les 
libertés constitutionnelles a précisé fortement la préémi-
nence des nobles objectifs qui permettront au Congo de 
se réaliser dans l’harmonie.
L’ADU s’engage résolument à accompagner le Président 
de la République dans la réalisation de ses nobles ob-
jectifs et à être l’un des principaux vecteurs de la pro-
pagation de ces valeurs. 
L’ADU estime que le Congo «se doit de présenter un 
nouveau visage dans les administrations afin que les 
frustrations et les incohérences souvent relevées ici et 
là dans nos pratiques peu saines et déshonorables ne 
soient plus d’actualité. L’ADU pense que les filles et fils 
du Congo sont condamnés à vivre ensemble. Et que les 
Congolais doivent cesser d’être des spectateurs sous le 
prétexte théorique d’un repli identitaire qui a dû avouer 
ses insuffisances au regard des avancées significatives 
dans l’art du vivre ensemble».  
Enfin, l’ADU exhorte les Congolais à rester ensemble, 
faire ensemble, agir ensemble et vivre ensemble dans 
la paix.

Pascal-AZAD DOKO

Auguste Nsonsissa
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L’heure a donc sonné pour 
tous les membres du Gou-
vernement de se mettre 

à l’œuvre pour matérialiser le 
projet de société du Président 
de la République Denis Sassou 
Nguesso ‘’Ensemble poursui-
vrons la marche’’. La cohésion 
et la solidarité devront être de 
mise, en vue d’obtenir les résul-
tats sur les missions de chaque 
membre du Gouvernement.
Edith Delphine Emmanuelle 
Adouki, ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la re-
cherche scientifique s’est dite 
prête à assumer ses missions. 
«Je suis professeure d’univer-
sité, donc je suis dans mon mi-
lieu naturel dans lequel j’évolue 

Les deux personnalités ont, 
au cours de cette cérémo-
nie déroulée à huis clos, 

pris l’engagement de pour-
suivre ensemble la marche pour 
concrétiser le Projet de société 
du Président de la République, 
Denis Sassou Nguesso. Le 
Premier ministre entrant a reçu 
tous les différents dossiers en 
instance, difficiles, urgents et 
d’autres structurels.
S’exprimant à cette occasion, 
le Premier ministre sortant 
Clément Mouamba, qui a servi 
l’Etat à ce poste pendant cinq 
ans, a félicité son successeur 
Anatole Collinet Makosso pour 
sa promotion méritée à une 
responsabilité si sensible pour 
la gestion de l’Etat et reconnu 
son pragmatisme, car, en dépit 
de la pandémie de COVID-19, 
il a réussi à maintenir les an-
nées scolaires 2019-2020 et 
2020-2021. «On n’est pas 
Premier ministre par hasard, 
c’est qu’on a forcément beau-

PRIMATURE

Anatole Collinet Makosso 
officiellement investi

Nommé par décret du 12 mai 2021, le nouveau Premier 
ministre, chef du Gouvernement Anatole Collinet Ma-
kosso, a pris officiellement ses fonctions. La cérémonie 
solennelle de passation de service avec son prédéces-
seur Clément Mouamba a eu lieu le 18 mai dernier à 
Brazzaville, sous les auspices du secrétaire général du 
Gouvernement, Benjamin Boumakani.

coup d’atouts. C’est un choix 
judicieux. Je connais l’homme, 
vous êtes un patriote. Dès 
l’arrivée de la COVID-19, il a 
fallu que l’école se poursuive 
jusqu’à ce qu’au niveau inter-
national et africain on puisse 
reconnaître que le Congo est 
un des seuls pays à prendre 
des initiatives pour qu’il y ait 
continuité pédagogique», a dé-
claré Clément Mouamba, tout 
en émettant le vœux de voir 
s’achever la construction du 
bâtiment qui va abriter la Direc-
tion des examens et Concours 
(DEC).
Le nouveau Premier ministre 
s’est dit disposé pour la réali-
sation du projet de société du 
Président de la République 
‘’Ensemble poursuivrons la 
marche’’. «Il y a toujours une 
vie après une mission. C’est 
une mission, il était normal 
qu’elle se termine. De mon 
point de vue, elle se termine 
très bien. Retirer de la Prima-

ture, mais nous existerons dans 
le pays, parce que nous allons 
poursuivre la marche pour sou-
tenir le Président parce que je 
crois en l’homme, je crois aux 
enjeux qui sont définis dans ce 
programme», a conclu Clément 
Mouamba..
Pour sa part, le nouveau Pre-
mier ministre, 19e dans l’his-
toire du Congo, a indiqué à son 
prédécesseur qu’ensemble, 
ils poursuivront la marche, le 
projet cher au Président de la 
République. Il a une fois encore 
remercié le Président de la Ré-
publique pour avoir porté son 
choix sur sa personne, pour 
continuer l’œuvre amorcée 
par Clément Mouamba qu’il 

a qualifié de‘’ Coach’’ «C’est 
une lourde responsabilité. Suc-
céder à Clément Mouamba, 
avec la peur et la crainte qu’on 
ne soit pas à la hauteur, mais 
avec ce que vous m’avez dit 
tout à l’heure, nous sommes 
confiants», a reconnu le Pre-
mier ministre Collinet Makosso. 
Et d’ajouter: «Je suis rassu-
ré que sous le leadership du 
Président de la République et  
avec la franche collaboration 
de tous les cadres, nous ferons 
l’effort de faire aboutir le travail 
que vous avez amorcé».

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

GOUVERNEMENT

Les ministres attendus aux résultats
Un jour après la passation de service avec son collègue 
sortant, Clément Mouamba, le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a tenu son premier Conseil de cabinet 
le 19 mai dernier à Brazzaville. Il a été question au cours 
de cette prise de contact de donner des orientations à 
la nouvelle équipe gouvernementale qui est priée de se 
mettre résolument au travail.

depuis 32 ans. Mon entrée au 
Gouvernement est tout à fait 
quelque chose de singulier. Je 
vais essayer d’apporter ma mo-
deste contribution à la réalisation 
de l’édifice», a-t-elle fait savoir.
La ministre de la Promotion de la 
femme, Ines Bertille Ingani qui a 
été rappelée à ce département, 
a remercié le Président de la 
République pour la confiance 
renouvelée. «Nous nous attèle-
rons à être à la hauteur des at-
tentes des populations», a-t-elle 
rassuré.
Honoré Sayi, ministre de l’En-
ergie et de l’hydraulique dont 
la nomination a fait bouger les 
rangs de sa formation politique 
de l’opposition, l’Union panafri-

caine pour la démocratie sociale 
(UAPDS), a promis ne ménager 
aucun effort pour satisfaire les 
attentes du peuple en eau et 
électricité. «Je n’ai pas dit que 
j’y apporterai des miracles, j’at-
tendrai la feuille de route que 
le Gouvernement donnera et je 
m’exécuterai pour faire de telle 
sorte que cette situation, sans 
être totalement insurmontable, 

soit surmontable. Il ne faut pas 
croire que c’est impossible 
d’avoir du courant ou de l’eau, 
ce n’est peut-être pas forcément 
à moyen terme, mais peut-être 
à long terme. Nous y arriverons 
et parviendrons à faire que les 
Congolais soient satisfaits», a-t-
il dit.

G.N.

Conscient de la lourde res-
ponsabilité, car ouvrir 
l’école c’est fermer les 

portes de la prison, Jean-Luc 
Mouthou a remercié le Pré-
sident de la République pour la 
confiance qui lui a été faite. «Un 
sentiment de joie profonde mais 
surtout de reconnaissance extrê-
mement profonde à l’endroit du 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE…

Jean-Luc Mouthou veut 
sauver l’école congolaise

Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation par intérim, Nicéphore Fylla Saint-Eudes, a 
procédé à la passation de service avec le nouveau ministre 
de l’Enseignement Prescolaire, primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation Jean-Luc Mouthou, le 19 mai dernier, à 
Brazzaville. Le chef entrant de ce département envisage de 
travailler avec tous les cadres du sous-secteur pour la réali-
sation des examens d’Etat prévus dans quelques semaines. 

Président de la République, chef 
de l’Etat, Denis Sassou Nguesso. 
Il faut dire que j’hérite d’un minis-
tère suffisamment sensible, parce 
que vous savez que l’école est au 
cœur des préoccupations de nos 
différentes familles. Et, que nous 
sommes aussi à l’orée des exa-
mens d’Etat», a dit le ministre de 
l’Enseignement prescolaire.

Aussi, a-t-il poursuivi, «Il faut 
aussi imaginer la préparation de 

la prochaine rentrée scolaire. A 
propos, Je veux compter sur tous 
les cadres du ministère à diffé-
rents niveaux de responsabilité, 
lesquels ont l’habitude de relever 
les grands challenges. Je suis 
sûr qu’avec toute l’équipe, nous 

serons en mesure de continuer à 
animer ce ministère avec brio».

Hier directeur général de l’Ensei-
gnement secondaire, Jean-Luc 
Mouthou inscrit cette nomination 
dans la continuité. «C’est une 
action qui s’inscrit dans le cadre 
d’une confiance avérée que le 
Premier ministre nous a faite 
puisque j’ai été son collaborateur 
depuis près de 10 ans, d’abord au 
ministère de la Jeunesse et il y a 
plus de cinq ans à l’Enseignement 
primaire».
Du point de vue professionnel, 
Jean-Luc Mouthou a été conseil-
ler du ministre de la Jeunesse et 
et de l’éducation civique en 2011, 
puis directeur de cabinet par inté-
rim à ce même ministère en 2014. 
En 2016, il est nommé conseiller 

à l’Enseignement secondaire. De 
mars à décembre 2017, il assure 
une fois encore la fonction de 
directeur de cabinet par intérim 
en mars 2017 et promu en avril 
2018 directeur général de l’En-
seignement secondaire, poste 
qu’il occupa jusqu’à sa nomina-
tion aux fonctions de ministre de 
l’Enseignement prescolaire… le 
16 mai dernier. Homme de terrain 
et professeur à l’Université Marien 
Ngouabi, ce nouveau locataire de 
l’Enseignement sera certainement 
à la hauteur de sa tâche puisqu’il 
est dans son champs de prédilec-
tion.

Germaine NGALA

Signature des parapheurs

Les membres du Gouvernement

Echange des parapheurs entre les ministres Mouthou et Fylla

UPADS-Honoré Sayi : une rupture 
temporaire critiquée sur la toile

Honoré Sayi, président du groupe parlementaire UPADS et 
alliés et porte-parole du parti, ne s’en tire pas trop mal après 
son audition pour s’expliquer sur son entrée au Gouverne-
ment. Le nouveau ministre de l’Energie et de l’hydraulique a 
été mis seulement «en réserve du parti», alors qu’il a reconnu 
«avoir trahi le parti un moment» et viendra «demander par-
don» au terme de son service. La décision du parti a fait des 
déçus. Des militants sont particulièrement en colère. Preuve 
en est plusieurs tweets pas vraiment sympathiques. Les dé-
çus jugent la décision du secrétariat national comme «une 
validation d’un acte de trahison».

Il n’y a que les montagnes 
qui ne se rencontrent pas

Le Sommet de Paris sur les économies africaines a réservé 
une rencontre inattendue à ceux qui affirmaient que les pré-
sidents Emmanuel Macron et Denis Sassou-Nguesso étaient 
en froid. Les deux hommes ont pu se revoir le soir du lundi 17 
mai 2021 lors du dîner offert par l’Elysée aux chefs d’Etat pré-
sents au Sommet. Et pourtant, le nom du président congolais 
ne figurait pas sur la liste initiale des invités! Il paraît même 
qu’il était l’invité de dernière minute à Paris, avec le Premier 
ministre de la Transition tchadienne. Comme quoi, il n’y a que 
les montagnes qui ne se rencontrent pas. A toujours méditer !

A l’ANAC, le feu n’est pas 
encore éteint

Le siège de l’ANAC serait toujours sous le contrôle des tra-
vailleurs révoltés. Selon des confrères conviés à couvrir jeudi 
20 mai 2021 un point de presse du directeur général de cette 
institution, les journalistes ont été repoussés par des agents 
en colère revendiquant le paiement de plusieurs mois d’arrié-
rés de salaire. Mais la gendarmerie est venue disperser les 
manifestations, et c’était le sauve-qui-peut!

Lorsque des ministres 
dansent au champagne !

La publication du nouveau Gouvernement, samedi 12 mai 
dernier, a sonné comme une libération pour certains ministres 
reconduits, qui ont poussé un ouf de soulagement. Des mi-
nistres ont fêté leur reconduction comme des gamins ayant 
réussi à l’examen d’Etat. Le champagne a coulé à flots. L’on 
peut les visionner dans les vidéos postées sur les réseaux 
sociaux, en train d’esquisser des pas de danse et de jouer au 
griotisme en faisant l’éloge du chef qui les a nommés. Mais, 
bon nombre de Congolais s’inquiètent de cette manière bien 
légère de se comporter, pour des hommes appelés à traiter 
les affaires du pays.

Hugues s’est-il laissé aller?
La semaine passée, le ministre des Sports, n’y allant pas de 
main morte, a rabroué les dirigeants des fédérations sportives 
nationales qui, selon lui, pensent que «l’Etat est une vache 
à lait des fédérations pour mettre les gens dans les bonnes 
conditions». «Les gens ne viennent plus dans les fédérations 
pour l’intérêt du sport mais pour leurs intérêts personnels», 
a-t-il déploré. D’aucuns disent que le patron du Sport qui, 
du reste a été reconduit dans le nouveau gouvernement, «a 
manqué de respect à des responsables des fédérations» qui, 
soulignent certains, sacrifieraient aussi de leur temps et par-
fois de leur argent dans l’encadrement des sportifs.

Triste record d’endettement 
pour le Congo

Selon un classement publié par un média belge, Business 
AM, le Congo figure au 12e rang des pays endettés au monde 
et le 1er en Afrique centrale avec une dette publique de l’ordre 
de 119% de son produit intérieur brut. Ce classement tiendrait 
compte des derniers chiffres officiels établis par le Fonds mo-
nétaire international (FMI) avec qui le pays est en négociation, 
sans succès depuis 2019, pour le programme de Facilité élar-
gie de crédit et l’aide d’urgence COVID-19. 
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le nouveau Gouvernement mis en place le 15 mai 2021 sous 
la direction d’Anatole Collinet Makosso, premier ministre, 
chef du Gouvernement, a le devoir de relancer l’économie 

congolaise confrontée à des contreperformances dans la plupart 
des branches. A la fin de 2020, cette économie avait enregistré 
une récession avec un taux de croissance du PIB réel de moins 
de 8,7 %, dont moins de 11 % pour le secteur hors pétrole et 
moins de 5 % pour le secteur pétrolier. Ces contreperformances 
sont attribuables principalement au choc économique dues à la 
crise sanitaire de la COVID-19. Face à cette sévère contraction 
et à la forte baisse des revenus, le nouveau Gouvernement 
doit entamer des réformes structurelles pour renforcer la 
gestion des finances publiques à travers le suivi de l’exécution 
des dépenses. Ces mesures pourront entraîner des gains en 
termes d’efficacité et en plus de transparence dans la gestion 
des ressources publiques.

ECONOMIE

Les contreperformances 
économiques entravent 

les investissements

La crise économique et sanitaire a impacté les différents modes 
de financement de l’économie congolaise. Ainsi, les investisse-
ments sont encore en berne. Le Gouvernement doit s’atteler à 
l’agriculture pour vite relancer l’économie. Ce secteur occupe 
une grande place au Congo qui a une vocation agricole. Les 
produits agricoles et forestiers ont représenté en 1960, 89 % 
des exportations pour le tonnage et 85 % pour la valeur mar-
chande. L’agriculture, malgré tout, ne représente aujourd’hui 
respectivement que 7 % et 20 %. Ces chiffres peu importants 
s’expliquent par la faible superficie des sols cultivés.  

Une agriculture de type traditionnel devrait se juxtaposer de 
plus en plus avec une agriculture moderne. Le manioc, base 
de l’alimentation, occupe la première place, avec une prédomi-
nance du manioc amer sur le manioc doux. La banane se cultive 
également partout, à la fois pour la consommation locale et 
pour l’exportation. La culture du riz est encore peu répandue et 
ne suffit pas à couvrir les besoins du pays. On peut également 
développer les cultures vivrières, comme les ignames, les taros, 
le maïs, les fruits et les agrumes, et autour des villes les cultures 
maraîchères. L’élevage des porcs, des volailles, des ovins est 
pratiqué partout au Congo.  La forêt est une véritable richesse 
du pays. L’immense forêt recouvre 130.000 km2 dans le nord, 
dont 10.000 km2 de forêt inondée, et 46.000 km2 dans le sud. 
Elle renferme, comme toutes les forêts équatoriales, une grande 
variété d’espèces lignagères, mais quelques espèces seulement 
sont commercialisables et souvent avec de grandes difficultés, 
tant pour l’abattage que pour le transport. Jusqu’à une date 
récente, l’exploitation forestière a été la première ressource 
du Congo. Ce n’est qu’avec la mise en service du gisement 
de pétrole «Eméraude» au large de Pointe-Noire, concordant 
avec l’augmentation mondiale du prix des hydrocarbures, que 
l’exploitation du bois a été releguée au second rang de l’éco-
nomie congolaise.  
A la contraction économique s’ajoute la dette devenue insou-
tenable. La dette publique devrait baisser cette année pour 
se situer autour de 87 % du PIB. A ce jour, le Congo importe 
plus de 700 milliards de francs CFA de produits alimentaires 
chaque année. Pour corriger ces insuffisances, l’amélioration 
des revenus est beaucoup attendue cette année à travers les 
réformes sur la gouvernance pour atteindre des critères de 
performance quantitatifs.

Philippe BANZ

Les Congolais ont besoin de la grande production...

 ... agricole dans les marchés

Ce projet sera réalisé sur 
une surface totale de 11 
500 mètres carrés et com-

prendra principalement le hall 
de maintenance, le bâtiment 
auxiliaire, la route de remor-
quage des aéronefs, les travaux 
extérieurs et les installations 
associées, etc.
La réalisation de ce projet de 
coopération devrait conforter 
la volonté des pouvoirs publics 
de faire de la capitale du Congo 
un hub en Afrique centrale, en 
matière de transport aérien.

INFRASTRUCTURES

Passer à la phase concrète de la mise 
en place du Centre de maintenance 

aéronautique de Brazzaville
Le ministre de l’aménagement, de l’équipement du territoire 
et des grands travaux, Jean Jacques Bouya et Sun Liang, 
conseiller économique de l’ambassade de Chine au Congo ont 
procédé le 16 mai 2021, à la signature de l’accord de mise en 
œuvre du Centre de maintenance des aéronefs de Brazzaville. 
C’était en presence de Ma Fullin, ambassadeur de Chine au 
Congo et de Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, 
ministre du Plan, de la statistique, des Transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande. 

Pour la partie chinoise, le Centre 
de maintenance aéronautique 
de Brazzaville accueillera non 
seulement les aéronefs de 
fabrication chinoise mais aussi 
assurera la maintenance des 
appareils de type Boeing 737.
De son côté, Jean Jacques 
Bouya pense que la signature 
de cet accord marque une réelle 
volonté du Gouvernement à 
œuvrer pour l’aboutissement 
des projets de coopération. 
«Nous sommes satisfaits de 
l’excellence des relations d’ami-

tié et de coopération entre le 
Congo et la Chine qui conti-
nuent de produire les preuves», 
a-t-il dit.  
Le futur Centre de maintenance 
aéronautique de Brazzaville 
viendra compléter la liste des 
infrastructures érigées au sein 

de l’aéroport international 
Maya-Maya, avec la nouvelle 
piste d’atterrissage, l’aérogare 
moderne couplée aux termi-
naux, l’aéroclub et l’hôtel de 
l’aéroport.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Le Laboratoire de formation et de recherche en population et 
développement (LAPODEV) de la faculté des sciences écono-
miques de l’Université Marien Ngouabi, a organisé samedi 15 

mai dernier à Brazzaville, une table ronde sur la politique sociale 
inclusive. En toile de fond, la protection des personnes vulnérables. 
La rencontre scientifique a connu la participation d’universitaires et 
experts congolais et français. Coordonnés, sur le plan scientifique, 
par le Pr Dieudonné Tsokini, et sur le plan technique par Julio 
Nganongo Ossere, les travaux ont été ouverts par Josué Rodrigue 
Ngouonimba, ministre de l’Urbanisme et de l’habitat promoteur de 
cette activité, en présence d’Antoinette Dinga Dzondo, alors mi-
nistre des affaires sociales et de l’action humanitaire et de Matthias 
Ndinga, doyen de la faculté des sciences économiques. Produire 
un document posant les bases d’une politique sociale inclusive en 
République du Congo, tel a été l’objectif.

L’Agence Akwaba et travel a organisé dimanche 18 avril dernier 
à Pointe-Noire au site d’Agri-Congo, une journée touristique 
familiale sur le thème: «Parce que les produits issus des fermes 

locales témoignent de la richesse de notre sol, rendez-vous au cœur 
du bio à travers une journée touristique familiale».

DÉVELOPPEMENT HUMAIN
Vers une politique sociale 

inclusive au Congo

Pour le ministre Ngouonimba, une politique sociale, aussi juste 
soit-elle, n’a de légitimité que si elle repose sur des bases légales. 
C’est ainsi qu’une loi d’orientation de l’action sociale a été adoptée 
le 10 août 2019. Elle fixe le cadre de la politique nationale en ma-
tière d’action sociale et permet à l’Etat de mener avec efficacité 
ses actions sociales et humanitaires au profit des personnes en 
situation de précarité. 
Le coordonnateur du comité scientifique de cette table ronde justifie 
cette activité par le fait que, dans une société où la pauvreté est 
récurrente, la nécessité s’impose, de mettre en œuvre les politiques 
sociales qui permettent de résoudre les problèmes qui préoccupent 
les communautés. 
Les dispositifs de protection sociale mis en place par le Gou-
vernement depuis l’accession du Congo à l’indépendance, ne 
permettent plus à bon nombre de citoyens ne disposant pas de 
revenus suffisants de garantir leur sécurité sanitaire, alimentaire 
ou du logement. D’où l’élaboration, par le laboratoire de formation 
et de recherche en population et développement, d’un document 
comportant un ensemble de droits sociaux, d’infrastructures de 
base et de services essentiels auxquels tous les citoyens ont 
accès; la gratuité des frais scolaires, la gratuité de la césarienne, 
la gratuité du traitement contre le paludisme pour les enfants, ou 
la gratuité des antirétroviraux pour les personnes infectées par le 
VIH/SIDA, ainsi que le projet Lisungi (filets sociaux).
C’est dans le souci d’inverser la tendance, et de permettre aux 
personnes vulnérables, aux individus et aux familles modestes 
d’espérer et de rebondir, dans un contexte marqué par une crise 
généralisée depuis fin 2014 et accentuée par les effets de la pan-
démie de COVID-19, que les organisateurs ont initié cette table 
ronde. Ils estiment qu’il est indispensable de faire un état des lieux 
des vulnérabilités et des inégalités en République du Congo, et de 
dresser le cadre légal des politiques sociales/protection sociale. 
Il s’est aussi agi de dégager les pistes relatives à la protection 
sociale efficace pour chaque catégorie de bénéficiaires, de dresser 

TOURISME
Création d’une journée 

touristique de la famille 
à Pointe-Noire

C’est pour faire évoluer le secteur touristique au Congo et particu-
lièrement à Pointe-Noire, a souligné Prince Koulandissa, l’un des 
acteurs qui s’appuient sur la valorisation des activités produites des 
mains des femmes entrepreneures donnant aussi la possibilité de 
toucher au secteur touristique, que cette journée s’est déroulée. 
Il s’agit de faire découvrir à la famille les bienfaits de la nature et 
l’ingéniosité des femmes. Mais il faut aussi s’assurer que ces ta-
lents et ce patrimoine se perpétuent grâce à l’initiation des enfants 
auxquels il faut apprendre les activités de la terre: aimer la terre et 
savoir vivre du produit de la terre par l’agriculture.
Pour cette journée, les enfants ont été à l’honneur. Tout d’abord, ils 
ont fait la présentation de leurs parents avant d’entamer le sujet du 
jour. Le premier exposé a été sur la présentation d’Agri-Congo par 
Blaise Monélé, responsable d’agro-industrie. Selon lui, Agri-Congo 
créée en 1986 à Brazzaville et à Pointe-Noire en 1989, est un centre 
professionnel qui a la possibilité d’orienter. C’est aussi un centre lié 
à l’Etat et qui a créé 300 emplois.
À son tour, Grépin Foun Atoutou, ingénieur de développement rural, 
a relevé les différentes activités qu’Agri-Congo mène. Il s’agit de 
la production des plants de bananier pour la méthode PIF, un plant 
issu du fragment de tige. Ces activités portent aussi sur l’aviculture, 
le maraîchage et l’arboriculture notamment.
Pour donner de la valeur à cette journée, les enfants et les pa-
rents ont eu droit à l’initiation aux métiers de la terre et autour de 
l’agroécologie. Les participants ont visité certains sites de vente de 
produits made in Congo. 
Après une animation musicale, Octave Mamkissa a, au nom de 
tous les enfants, remercié les organisateurs pour cette journée de 
découverte du secteur touristique. Il a promis à ses parents d’avoir 
un petit jardin dans la parcelle afin de manger les légumes issus 
du terrain. 
«Le but de cette journée était de faire connaître aux parents et aux 
enfants les métiers de la terre. Nous avons passé une journée dans 
une ferme en travaillant avec les gens qui cultivent les différents 
types de plantes qui se trouvent ici à Agri-Congo. L’activité a été 
accompagnée par une chasse aux œufs. J’ai choisi Agri-Congo 
parce que c’est un centre qui est ouvert à tout le monde et qui attire 
des gens. Celui qui est disponible pourrait venir acheter des légumes 
frais et bio ou encore se former», a indiqué Prince Koulandissa.

Madocie Déogratias MONGO

la situation des ressources humaines disponibles et nécessaires 
pour l’implémentation et l’efficacité de toute politique sociale.

Marcellin MOUZITA 

Qui me répondra? 
Le Congo a engagé la lutte pour la sauvegarde du 2e poumon du 
monde qu’est la forêt équatoriale pour la protection de la planète. 
Quelles contraintes cela représente-t-il pour les populations 
riveraines? J.M (La Base, Brazzaville) 

Pendant l’accord de signature

La 
découverte 
du tourisme

Les officiels et les organisateurs



LA SEMAINE AFRICAINE N° 4058 VENDREDI 21 MAI 2021 - PAGE 7

INTERNATIONAL

Cela fait bientôt deux 
mois que la ville de Pal-
ma, dans la province du 

Cabo Delgado a été attaquée 
par des djihadistes. Bien que 
l’armée mozambicaine affirme 
avoir repris le contrôle de la 
ville, l’insécurité persiste et 
l’exode continue. D’après le 
Haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés 
(HCR), entre 20.000 et 30.000 
personnes se cachent et il 
est impossible de les secou-
rir, alors que près de 700.000 
déplacés dépendent de l’aide 
humanitaire. «La majorité des 
réfugiés se trouve à Cabo Del-
gado dans la zone urbaine. 
Ils représentent environ 90%. 
Et les autres 10% se trouvent 
dans les camps de déplacés 
en dehors de la zone urbaine 

MOZAMBIQUE

La situation humanitaire 
demeure critique au Cabo Delgado
Après les attaques terroristes à Palma, la si-
tuation humanitaire demeure critique au Cabo 
Delgado, les moyens financiers pour venir en 
aide aux déplacés font défaut. Pourtant, la ca-
pitale de cette province, Pemba, située dans 
l’extrême Nord-est du Mozambique, conti-
nue de recevoir des déplacés qui, après un 
voyage semé d’embuches, cherchent du se-
cours.

de Pemba. La situation est 
critique. C’est une tragédie 
humanitaire. Ils arrivent vrai-
ment avec rien. Ils n’ont pas de 
nourriture ni d’endroit où dor-
mir. Ils arrivent avec de gros 
problèmes de santé. Ils sont 
complètement traumatisés», 
alerte le HCR. 
L’agence onusienne souligne 
que la situation est d’autant 
plus complexe pour les en-
fants ayant dû fuir et dont le 
parcours scolaire est interrom-
pu. «Il faut penser aux enfants, 
car les enfants ont interrompu 
l’école plusieurs fois et il faut 
penser quand même à assurer 
une éducation. Et un travail 
aussi, car ces gens dépendant 
complètement de la commu-
nauté internationale. 43% des 
personnes venant de Palma 

sont des enfants non accom-
pagnés. Donc on peut dire 
qu’on a quasiment la moitié 
des réfugiés qui sont des en-
fants». 
Le Haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés a 
également précisé que, malgré 
la situation, la mobilisation de 
fonds pour le Mozambique 
est difficile et la réponse des 
bailleurs n’est pas suffisante: 
«Nous avons un grave pro-
blème, c’est la réponse des 
bailleurs de fonds. Ce n’est 
pas suffisant. Même l’appel 
lancé aux humanitaires en 

décembre dernier, pour tous 
les partenaires qui travaillent 
à Cabo Delgado a été finan-
cé seulement pour les 10%. 
Donc s’il n’y a pas vraiment 
une intervention de la part de 
la communauté internationale, 
des bailleurs de fonds, il sera 
vraiment difficile de répondre 
aux besoins de cette popula-
tion qui souffre énormément», 
conclut le HCR.

Alain-Patrick 
MASSAMBA 

Après avoir tergiversé 
pendant quatre se-
maines, le Conseil de 

paix et sécurité de l’Union 
africaine s’est séparé, ven-
dredi 14 mai 2021, sur une 
position très conciliante pour 
le nouveau pouvoir. La mis-
sion d’enquête de l’organisa-
tion panafricaine préconisait 
pourtant, dans son rapport, 
d’exercer «des pressions» 
pour qu’on arrive, comme 
au Mali, à une transition 
conduite par un président 
civil et un vice-président issu 
de l’armée. 
Mais cette recommandation 
n’apparaît plus dans le texte 
adopté par le CPS vendredi. 
Les nombreux soutiens de 
Mahamat Idriss Déby, à la 
tête du Conseil militaire de 
transition (CMT) et du pays, 
ont mis en avant la nécessité 
de «préserver la stabilité du 
Tchad et de toute la région», 
selon des sources au siège 
de l’organisation panafri-
caine.
Mais, pas question pour au-
tant de lui donner un blanc-

TCHAD

L’Union africaine conciliante avec 
la junte, mais pose des conditions

Quelques jours après la publication de son 
rapport sur le Tchad, le Conseil de paix et 
sécurité (CPS) de l’Union africaine n’a tou-
jours pas communiqué le contenu de ses dé-
cisions. Mais, quelques informations ont pu 
fuiter. Il n’y aura pas de sanctions contre la 
junte militaire tchadienne, mais une volon-
té affirmée d’accompagner le processus de 
transition. 

seing à la tête de l’Etat. 
Le CPS veut qu’il y ait «un 
partage équilibré du pou-
voir» entre les militaires qui 
en ont le quasi-monopole et 
le gouvernement civil. Autre 
condition qui devrait faire 
l’affaire de l’opposition et de 
la société civile, cette fois: 
les membres du Conseil mi-
litaire de transition ne pour-
raient pas se présenter aux 
prochaines élections.
La mission de l’Union afri-
caine affirme dans le rapport 
présenté au Conseil de paix 
et sécurité que le chef de 
la junte militaire au pouvoir, 
le général Mahamat Idriss 
Déby, leur a assuré que «les 
15 membres du Conseil mi-
litaire de transition ne se 
présenteront pas aux pro-
chaines élections, à la fin de 
la transition de 18 mois».
Le CPS a endossé cette 
promesse et a décidé de 
l’étendre à l’ensemble de 
tous les membres du gou-
vernement de transition, 
toujours selon nos sources, 
alors que la charte de tran-

sition est muette sur cette 
question.
L’Union africaine va donc 
nommer rapidement un en-
voyé spécial qui sera chargé 
notamment d’«aider le Tchad 
à rétablir l’ordre constitution-
nel». Cela passe par l’organi-
sation d’un dialogue national 
inclusif, qui doit aboutir à une 
charte de transition «amen-

dée», la réconciliation natio-
nale et une nouvelle Consti-
tution pour le pays. Avec en 
point de mire l’organisation 
«d’élections libres, justes 
et crédibles» au bout d’une 
seule période de 18 mois, 
selon certaines sources.

Gaule D’AMBERT

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

MAROC-ESPAGNE

Afflux migratoire 
massif des Africains 

à Ceuta
Depuis lundi 17 mai 2021, plus de 8000 Marocains ont traversé la frontière 
avec l’Europe pour arriver à Ceuta, l’enclave espagnole au Nord du pays pro-
voquant un record en termes de flux migratoire. L’Espagne assure avoir ren-
voyé la moitié d’entre eux au Maroc et annonce l’envoi de nouveaux renforts 
des Forces de l’ordre sur place. L’arrivée massive de ses migrants intervient 
sur fond de crise diplomatique majeure entre les deux pays.
Plus de 2 000 enfants non accompagnés se trouvaient toujours sur place. Ces 
mineurs erraient dans les rues de la ville, à la surprise des habitants. Madrid 
a appelé l’armée en renfort mardi 18 mai dernier afin de tenter également 
d’empêcher ces milliers de migrants de pénétrer à nouveau sur ce territoire 
qui, depuis un quart de siècle, est le lieu de toutes sortes d’entrées illégales. 
Car jamais auparavant, on n’avait assisté à des arrivées aussi massives.
Selon la Croix-Rouge espagnole, «les migrants arrivaient sans cesse et de-
puis lundi l’afflux a continué. Il avait quelque peu diminué mardi, ils ont même 
arrêté de traverser, car l’armée est arrivée sur la plage. Maintenant, ils passent 

de nouveau, malgré la présence de l’armée et des autres forces de sécurité. 
Cette fois-ci, il y a beaucoup d’enfants, des mères avec leurs enfants. Ce qu’on 
voit depuis lundi est sans précédent. Sur la plage de Tarajal, où ces migrants 
arrivent à la nage, les forces de l’ordre espagnoles, qui ont déployé des blindés 
et utilisé des gaz lacrymogènes, ont mis en place un cordon de sécurité pour 
les empêcher d’aller plus loin que la rive. Ils les raccompagnent ensuite vers la 
clôture qui sépare l’Espagne du Maroc».
Des centaines de Marocains marchaient mardi dernier sous le regard attentif 
des militaires espagnols jusqu’au poste frontière. Munis d’un sac en plastique 
avec quelques vivres, ils regagnaient leur pays après avoir passé moins de 
24 heures à Ceuta. Certains sont très jeunes, à peine 12 ans. Les autori-
tés espagnoles parlent de 1 500 mineurs non accompagnés qui ont franchi la 
frontière illégalement. L’Espagne doit les prendre en charge comme le stipule 
la loi, mais les centres d’accueil sont pleins. Beaucoup d’entre eux ont donc 
passé la nuit à la belle étoile. Même si mardi soir il y a eu une manifestation 
pour dénoncer ce flux migratoire, qualifié par certains d’«invasion», beaucoup 
d’Espagnols se montrent solidaires. Et en particulier la population musulmane, 
qui représente 40% de la population de Ceuta. 
La plupart sont Marocains, beaucoup sont jeunes, environ 60%, et 30% sont 
des mineurs. Et il y a environ 10% de familles, a indiqué l’Observatoire du 
Nord pour les droits de l’homme au Maroc. D’autres nationalités font partie de 
ces 8000 migrants. Certains arrivent d’Afrique Subsaharienne, d’autres du Yé-
men. S’agissant des Marocains, ce désir de fuir vers l’Europe, on le constate 
surtout dans les classes les plus défavorisées, mais aussi dans les classes 
moyennes. La crise de la COVID a accentué cette volonté de partir. Elle a ag-
gravé la situation économique et sociale. La situation a obligé Pedro Sanchez, 
Premier ministre espagnol à se rendre mardi dernier. Il est allé rassurer une 
population inquiète en lui promettant de rétablir l’ordre au plus vite.
Aux dernières nouvelles, les trois quarts de ces migrants ont été renvoyés au 
Maroc.

A.-P. MASSAMBA

Des filles et fils du Mozambique en détresse

Des migrants marocains et ceux d’autres nationalités

ANNONCE
Sur instruction du père provincial, afin de 
permettre aux fraternités du Saint Esprit et 
aux séminaristes des 7 semaines de clôturer 
leurs activités le lundi de Pentecôte, tous les 
membres de la Fraternité spiritaine du Congo, 
se retrouvent ce dimanche 23 mai 2021, à la 
paroisse Notre-Dame des Victoires de Ouenzé, 
à la messe de 10h30. Après la messe, retrou-
vailles au jardin des prêtres.
N.B.: Chaque antenne s’organise pour apporter 
sa contribution comme d’habitude.
Bonne compréhension!
Tout pour Dieu par amour!

Le Vice-président
Robert GOMA-DEBAT

Mahamat Idriss Déby Moussa Faki Mahamat
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VIE DE L’EGLISE

1. La Cellule d’exécution des pro-
jets en partenariat multilatéral de la 
Délégation Générale aux Grands 
Travaux (DGGT) sollicite des offres 
sous pli fermé de la part de candi-
dats répondant aux qualifications 
requises pour «La Fourniture et 
installation des équipements de 
deux (02) radios communautaires 
à Sembé et Souanké». Ces équipe-
ments sont à livrer aux sièges des 
Sous-préfectures de Sembé et de 
Souanké respectivement, dans un 
délai de deux (02) mois.

2. Les candidats intéressés peuvent 
consulter le dossier d’appel d’offres 
à l’adresse mentionnée ci-après 
Cellule d’Exécution des Projets en 
Partenariat Multilatéral de la Délé-
gation Générale aux Grands Tra-
vaux (DGGT), sise immeuble TAM-
BADOU, 5ème Étage, n°2 avenue 
de la base au croisement avec le 
Boulevard Denis SASSOU NGUES-
SO, Batignolles Brazzaville, Tél: 
(242)281.47.13 / (242) 956.86.64; 
Télécopie: (242) 281.40.21, de 9 
heures à 14 heures 30 mn (Heure 
locale). Ils peuvent également 

REPUBLIQUE DU CONGO

AON N° 001/2021/MAETGT/DGGT-CT-CEP
Objet: AVIS PUBLIC D’APPEL D’OFFRES

Réf.: Projet d’aménagement de la route KETTA-DJOUM et de facilitation
            du transport sur le Corridor Yaoundé-Brazzaville, Phase 2.

l’obtenir à l’adresse mentionnée 
ci-avant.

3. Les offres devront être déposées 
à l’adresse ci-après: Cellule d’Exé-
cution des Projets en Partenariat 
Multilatéral de la Délégation Géné-
rale aux Grands Travaux (DGGT)), 
sise immeuble TAMBADOU, 5ème 
Étage, n°2 avenue de la base au 
croisement avec le Boulevard Denis 
SASSOU NGUESSO, Batignolles 
Brazzaville au plus tard le 20 juin 
2021. Les offres remises en retard 
ne seront pas acceptées. Les 
offres seront ouvertes en présence 
des représentants des candidats 
présents à l’adresse mentionnée 
ci-dessus. 

4. Les offres doivent être valides 
pendant une période de cent-vingt 
(120) jours suivant la date limite de 
dépôt des offres.

Fait à Brazzaville, le 18 mai 2021            

Le Coordonnateur

BATOUNGUIDIO.-

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS)

REPUBLIQUE DU CONGO
«Projet d’aménagement de la route KETTA-DJOUM et de facilitation du transport 

sur le corridor Brazzaville – Yaoundé, Phase 2»
Secteur: Transport

Référence de l’accord de financement: Prêt n° 2000130014482
N° d’Identification du Projet: P-Z1-DB0-167

AMI N° 001/MAETGT/DGGT/CET-CEP
1. La République du Congo a reçu un finan-
cement du Groupe de la Banque Africaine de 
Développement afin de couvrir le coût du «Projet 
d’aménagement de la route KETTA-DJOUM et de 
facilitation du transport sur le corridor Brazzaville 
– Yaoundé, Phase 2», et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de ce prêt 
pour financer les prestations relatives à l’Appui à 
la conservation de la biodiversité. 
Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent, entre autres: (i) les services de 
cartographie environnementale de la zone 
d’intervention du projet; (2) le renforcement des 
capacités institutionnelles; (3) le renforcement 
des capacités des communautés riveraines; (4) le 
suivi et audit environnemental. La durée maximale 
de la mission est de quatre-vingt-dix (90) jours, 
hors délais de validation.

2. La Cellule d’exécution des Projets BAD logée 
au sein de la coordination Technique de la Délé-
gation Générale aux Grands Travaux au Congo, 
ci-après dénommé «Organe d’Exécution» invite 
les Consultants à présenter leur candidature en 
vue de fournir les services décrits ci-dessus. 
Les consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leur capacité et expérience 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les presta-
tions (documentation, référence de prestations 
similaires, expérience dans des missions com-
parables, disponibilité de personnel qualifié, etc.). 
Les consultants peuvent se mettre en association 
pour augmenter leurs chances de qualification. 

3. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 

conformes aux «Règles et Procédures pour 
l’utilisation des Consultants» de la Banque 
Africaine de Développement, édition de Mai 
2008, révisée en Juillet 2012, qui sont dispo-
nibles sur le site web de la Banque à l’adresse: 
http://www.afdb.org. 

4. Les consultants intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires à l’adresse 
mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture 
de bureaux suivantes: 9heures à 14heures.

5. Les expressions d’intérêt doivent être dépo-
sées à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 22 juin 2021 à 12heures 30 mn (heure 
locale, TU+1) et porter expressément la men-
tion «AMI N° 001/MAETGT/DGGT/CET-CEP /
Sélection de Consultants -Firmes) / Appui à la 
conservation de la biodiversité». 

À l’attention: Monsieur BATOUNGUIDIO, 
Coordonnateur du Projet,

Adresse: 2, avenue de la Base aérienne 
Marien NGOUABI 

(Croisement avec le Boulevard Denis 
SASSOU NGUESSO),

 5e étage de l’immeuble Cheick TAMBADOU 
à Brazzaville, République du Congo 
E-mail: ceprbaddggt@gmail.com; 

payima6@gmail.com  

Fait à Brazzaville, le 18 mai 2021                         

Le Coordonnateur,

 BATOUNGUIDIO.-

La main secourable 
de la Vierge Marie

Ce jour-là, un événement 
considéré comme im-
possible, inimaginable, a 

fait irruption dans la réalité: un 
attentat contre le Pape, sur la 
place Saint-Pierre. Il est 17 h 19 
lorsque Jean-Paul II, effectuant 
le tour habituel parmi les fidèles 
réunis pour l’audience générale 
du mercredi, prend une petite 
fille dans ses bras, puis la 
tend à ses parents. Quelques 
instants plus tard, le bruit sourd 
d’un coup de feu se fait en-
tendre, puis un autre. Le Pape, 
touché à l’abdomen, s’effondre 
à bord la Jeep découverte dans 
laquelle il traversait la place. La 
foule semble abasourdie. Au 
départ elle ne comprend pas, 
elle ne peut pas croire que cela 
ait vraiment eu lieu.
De nombreux pèlerins éclatent 
en sanglots, beaucoup s’age-
nouillent, recueillis en prière 
avec en main les chapelets 
qu’ils avaient apportés avec 
eux pour que le Pape puisse 
les bénir. Il y a aussi ceux qui 
se souviennent qu’à la même 
date, le 13 mai, mais 64 ans 
plus tôt, la Vierge apparaissait 

DEVOIR DE MEMOIRE

Il y a quarante ans, le Pape Jean-
Paul II était victime d’un attentat

Il y a quarante ans le 13 mai 1981, le Pape Jean-Paul II était 
victime d’un attentat à la Place Saint-Pierre. Un jour qui est 
entré dans la mémoire collective, où l’amour et la prière ont 
finalement vaincu la haine. Il y a des dates, en raison de 
l’événement auquel elles sont liées, qui appartiennent non 
seulement aux livres d’histoire, mais qui sont aussi inscrites 
dans les pages de l’histoire de nos vies. L’empreinte laissée 
par ces événements est si forte que, même des années plus 
tard, nous nous souvenons parfaitement de l’endroit où nous 
étions et de ce que nous faisions lorsque la nouvelle nous est 
parvenue. Le 13 mai 1981 est sans doute l’une de ces dates.

aux enfants bergers de Fati-
ma. Le Pape du «Totus tuus, 
Maria!» est ainsi confié à la 
Sainte Vierge par le peuple de 
Dieu. C’est à l’intervention de la 
Mère du Sauveur, confiera-t-il 
plus tard, que Wojtyla attribue 
sa survie. Si une main voulait 
le tuer, une autre main plus 
puissante a dévié la trajectoire 
de la balle, lui sauvant la vie.
Bientôt, en cet après-midi du 
13 mai 1981, la prière se ré-
pand rapidement en cercles 
concentriques depuis le Va-
tican, jusqu’à embrasser le 
monde entier. La prière devient 
la réaction spontanée de mil-
lions de personnes, dès qu’elles 
apprennent que le Pape était 
en train de lutter entre la vie et 
la mort. Le père Jorge Mario 
Bergoglio, à l’époque recteur du 
Collège Massimo di San José, à 
San Miguel dans la province de 
Buenos-Aires, prie également 
durant ces heures, bouleversé 
par ce qui s’était passé. Qua-
rante ans plus tard, celui qui 
est devenu le Pape François 
partage avec nous un souvenir 
de ce 13 mai: il était alors à la 
nonciature apostolique en Ar-
gentine, avant le déjeuner, avec 
le nonce Mgr Ubaldo Calabresi 

et le père vénézuélien Ugalde. 
C’est le secrétaire de la noncia-
ture de l’époque, Mgr Claudio 
Maria Celli, qui lui annonce la 
terrible nouvelle.
La prière des fidèles ne cesse 
pas tant que Jean-Paul II ne 
sera pas hors de danger. D’une 
certaine manière, on peut dire 
qu’elle l’accompagnera même 
jusqu’à la fin de sa vie terrestre, 
surtout dans les moments de 
souffrance, de maladie, qui 
ponctueront son existence 
jusqu’à ses derniers jours,  au 
printemps 2005. Malgré l’émo-
tion du moment, le journaliste 
de Radio Vatican, Benedet-
to Nardacci, commentant le 
rendez-vous traditionnel du 
mercredi et parvient à dire en 
direct, avec lucidité: «pour la 
première fois on parle de ter-
rorisme aussi au Vatican. On 
parle de terrorisme dans une 
ville d’où sont toujours venus 
des messages d’amour, des 
messages de concorde, des 

messages de pacification».
En effet, le déchaînement de 
haine porté par cet acte criminel 
est impressionnant, apoca-
lyptique à certains égards. 
Mais plus forte encore sera la 
force de l’amour, de la misé-
ricorde, qui oriente de façon 
lumineuse, et en même temps 
«mystérieuse», tout le cours 
ultérieur de la vie terrestre et du 
pontificat de Jean-Paul II. On le 
saisit de manière surprenante 
quatre jours plus tard, lorsque, 
s’exprimant au Regina Caeli 
depuis la chambre de l’hôpital 
Gemelli où il a été hospitali-
sé, Karol Wojtyla assure son 
pardon à l’agresseur, «le frère 
qui m’a frappé». C’est ainsi 
qu’il l’appelle: frère. Et cette 
fraternité commune-indélébile 
malgré tout ce qui peut arriver 
sur la terre, parce qu’elle est 
inscrite au Ciel-sera égale-
ment au cœur d’une autre date 
marquante: le 27 décembre 
1983. Ce jour-là, Jean-Paul II 

rend visite à Ali Agca dans la 
prison de Rebibbia. Il le fait 
publiquement. Ainsi, observe 
quelqu’un, le Pape a voulu 
sauver la vie de celui qui voulait 
la lui ôter. «Nous nous sommes 
rencontrés en tant qu’hommes 
et en tant que frères, affirme-t-il 
après la rencontre, parce que 
nous sommes tous frères, et 

que tous les événements de 
notre vie doivent confirmer 
cette fraternité qui vient du fait 
que Dieu est notre Père». C’est 
cette même fraternité que le 
Pape François nous indique 
aujourd’hui comme la seule 
voie possible pour l’avenir de 
l’humanité.

Gislain Wilfrid BOUMBA

Le 13 mai 1981, le Pape Jean-Paul II s’effondre, Place Saint-Pierre, alors qu’il 
vient d’être visé par deux coups de feu tirés par Mehmet Ali Ağca. (Médias Vatican)

La Curie généralice de l’Ordre du Carmel Déchaussé a depuis 
le mois de mars 2021, nommé le père Marco Chiesa, de la Pro-
vince de Gènes, nouveau postulateur général en remplacement 

du père Romano Gambalunga, qui avait entre autres, la charge du 
dossier de la Cause du bon Cardinal Emile Biayenda introduite à Rome 
par l’Eglise du Congo.

POSTULATION GÉNÉRALE 
DE LA CONGRÉGATION DES CARMES DÉCHAUX

Le père Marco Chiesa 
succède au père Romano 

Gambalunga

Lors de la  passat ion des 
consignes, les autorités de cette 
congrégation ont remercié cha-
leureusement ce dernier pour 
son temps de service à la Curie 
Généralice.
Dans un message adressé à M. 
Grégoire Yengo Diatsana, secré-
taire de la Cause de Béatification 
et de Canonisation du Cardinal 
Emile Biayenda, le révérend 
père Romano Gambalunga a 
dit: «en accord avec Mgr Anatole 
Milandou, je continuerai à suivre 
le travail commencé jusqu’à son 
aboutissement. Notre collaborateur le père Innocent Hakizimana est 
en train de terminer la rédaction de la partie fondamentale de la Positio 
sur le martyre, qui s’appelle «Informatio». À toute la chrétienté du 
Congo-Brazzaville et même ceux de l’étranger, je vous demande de 
continuer à prier avec confiance et merci pour l’amour que le peuple 
congolais à envers le Servant de Dieu Emile Cardinal Biayenda.»
Le père Marco Chiesa qui succède au père Gambalunga est né en 1976 
à Crema. Il a émis ses premiers vœux en 1996 et a été ordonné prêtre 
en 2002. Il est licencié en Liturgie de l’Institut Pontifical Saint Anselme. 
Pendant plusieurs années, il a été éducateur et professeur au «Se-
minario di Gesù Bambino» d’Arenzano, ainsi qu’auprès de plusieurs 
Instituts et Facultés ecclésiastiques.

Grégoire YENGO DIATSANA
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Dix prêtres originaires de 
cette paroisse: les abbés 
Same Akomo Tchouah, 

Euloge Wilfrid Ngotanga, He-
nock Darel Malonga, Cédric 
Bitemo (Dolisie), Régis Ibara, 
Gabin Aloua, Wilfrid Bintsamou 
(Pointe-Noire), Stanislas Ebara 
Etou (Canada), les pères Ilitch 
Ewolo, (Dominicain), Vianney 
Ekiemi (Spiritain) avec deux 
religieuses: sœurs Amélie Kou-
mou Ossebi (en mission à Abi-
djan) et Mariette Lucrecia Wata 
(sœur Servante de Cana) se 
sont convenus de célébrer leur 
messe d’action de grâces pour 
leur donnation totale à Dieu. 
Présidée par le père Ilitch Ewo-
lo, de l’Ordre des prêcheurs 
(Dominicains), supérieur de la 
maison Saint Martin de Por-
rès, à Brazzaville, la messe a 
été concélébrée par plusieurs 
prêtres venus de diverses 
structures de l’Eglise dont les 
abbés Norbert Mbunzu, «Le 
Front», curé de la paroisse à 
l’honneur, Tisset Nkouerim-
pio vicaire paroissial, Jean 
Paul Diakondoua Sina, vicaire 
coopérateur paroissial, Same 
Akomo Tchouah, Henock Darel 
Malonga, Régis Ibara, comptés 
parmi les fils de la paroisse, 
Jean Noël Miambanzila, prêtre 
de l’archidiocèse de Braz-
zaville, père Hermann Eponga 
Loumbé, dominicain, etc.   
Au début de la messe ani-

FÊTE PATRONALE DE LA PAROISSE SAINT LOUIS MARIE GRIGNON DE MONTFORT

Les prêtres originaires 
de la paroisse ont rendu grâce à Dieu
A l’occasion de la fête patronale de la paroisse Saint Louis 
Marie Grignon de Montfort, les prêtres originaires de cette 
paroisse sous la houlette de l’abbé Same Akomo Tchouah, 
aîné de cette portion du clergé et actuel vicaire de la paroisse 
Notre-Dame des Apôtres de Sangolo, ont organisé une messe 
d’action de grâces, pour remercier le Seigneur pour tous ses 
bienfaits à leur endroit. C’était, mercredi 28 avril 2021, en 
l’église Saint Louis Marie Grignon de Montfort de Mikalou 
dans l’archidiocèse de Brazzaville.  

mée par la chorale paroissiale 
Vierge Marie, frère Ambroise 
Ndougou, religieux Montfror-
tain, supérieur provincial de 
la congrégation des frères 
de Saint Gabriel, a présenté 
la biographie de Louis Marie 
Grignon de Montfort, le saint 
patron paroissial. Il a évoqué 

les grands axes de la vie de cet 
auguste homme d’Eglise et son 
héritage qui a conduit à la fon-
dation de la famille Montfortaine 
qui comprend trois  congréga-
tions: les prêtres missionnaires 
de la compagnie de Marie, les 
filles de la sagesse, les frères 
de Saint-Gabriel.
Dans son homélie, l’abbé Same 
Akomo Tchouah a retracé l’his-

toire de l’évangélisation de 
cette paroisse autrefois annexe 
de la paroisse Sainte Rita de 
Moukondo. Il a rappelé ces 
moments où le père René 
Matelain, marianiste, fondateur 
de cette paroisse, parcourait 
les collines pour venir ensei-
gner l’évangile aux habitants 
et riverains de ce périmètre 
paroissial. Il a rendu hommage 

aux anciens de cette paroisse 
qui ont transmis le témoin de 
l’évangélisation aux  généra-
tions actuelles.  
Peu avant la fin de la messe, 
le curé a témoigné sur l’action 
de la Vierge Marie dans la vie 
paroissiale et a félicité l’abbé 
Same Akomo Tchouah pour 
cette initiative: «J’ai 35 ans 
de vie sacerdotale et je suis 
originaire de la paroisse Saint-
Pierre Claver de Bacongo. Ma 
paroisse n’a jamais organisé 
une messe de ses fils et filles 
devenus prêtres ou religieuses. 
Je félicite ainsi, l’abbé Same 
pour avoir pensé organiser une 
telle messe ici.»
Père Ilitch dans son ultime 
intervention a remercié le curé 
d’avoir consenti à ce que s’or-
ganise cette messe ici, et la 
communauté paroissiale pour 
avoir pris part à cette messe 
en l’honneur des prêtres origi-
naires de cette paroisse.

Gislain Wilfrid 
BOUMBA    

Après la récollection de 
Massengo à Djiri, les 
légionnaires s’étaient 

donné rendez-vous, cette an-
née, à Saint Pierre Claver. 
L’abbé Euloge Wilfrid Ngotan-
ga, animateur du jour, a placé 
le thème de la récollection dans 
la période de carême afin de 
mieux édifier les fidèles. Mais 
également de passer un mes-
sage qui cadre avec le temps 
liturgique.
Comment devons-nous vivre ce 
temps de carême? Comment 
devons-nous être des modèles 
à l’image de Marie pour s’enra-
ciner dans le Christ dans nos 
milieux de vie? Pour renforcer 
l’attitude du légionnaire dans 
son milieu de vie, l’abbé Euloge 
Wilfrid a pris pour exemple 
les vertus de la Vierge Marie. 
«Pour être enraciné dans le 
Christ, nous devons pratiquer 
les vertus de Marie» a-t-il dit 
avant de définir de manière 
participative les vocables S’en-

raciner et S’engager. 
S’enraciner, c’est abandonner 
le vieil homme pour se vêtir 
du nouvel homme à l’instar de 
Saul devenu Paul après avoir 
persécuté les chrétiens. Il s’agit 
de s’accrocher à Jésus, d’imiter 
Marie. Ainsi, la personne qui 
s’est enracinée dans le Christ 
est celle qui s’engage à suivre 
le Christ. On ne peut suivre 
le Christ sans être à côté de 
Marie. 
Parlant de l’humilité et du té-
moignage pour le légionnaire, 
il a dit: «On ne peut pas servir 
Dieu sans s’agenouiller, sans 
se rabaisser, sans s’humilier. 
C’est en pratiquant ceci qu’on 
a un bon témoignage dans 
nos milieux de vie. On doit 
montrer que nous sommes des 
légionnaires, enracinés dans le 
Christ. L’Eglise nous invite à la 
conversion. Partout, dans les 
lieux de service, l’on doit avoir 
des bonnes pratiques, selon la 
déontologie et l’éthique. Nous 

sommes tous des lampes mais 
il y a des lampes qui n’éclairent 
pas. Or, le chrétien doit être 
cette lampe qui éclaire. On doit 
éclairer dans nos milieux de 
vie. Le vrai témoignage, c’est 
d’abord ta manière de vivre, et 
de faire».
«Que la légion de Marie ne 
soit pas comme une mutuelle 
où même l’apostolat se fait 
par préférence», a-t-il déclaré 
en attirant l’attention sur les 
mauvaises pratiques.
La restitution des travaux des 
ateliers par chaque groupe a 
été le moment qui a précédé la 
messe qui a clos la récollection.
La messe a été célébrée par 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Les Légionnaires rappelés 
aux notions d’enracinement 

et d’engagement dans le Christ
C’est sur le thème «Avec Marie comme modèle d’enracinement 
dans le Christ, vivons notre engagement baptismal dans nos 
milieux de vie» que l’abbé Eloge Wilfrid Ngotanga, responsable 
du Mont Cardinal Emile Biayenda de Djiri (9e arrondissement 
de Brazzaville) a instruit les légionnaires, le dimanche 7 fé-
vrier 2021 lors de la récollection diocésaine qui a eu lieu en la 
paroisse Saint Pierre Claver de Bacongo (2e arrondissement 
de Brazzaville).

le père Bruno Nkodia, curé 
de la paroisse Saint Grégoire 
de Massengo (Djiri), premier 
directeur national de la Légion 
de Marie, et concélébrée par 
l’abbé Euloge Wilfrid Ngotanga, 
l’abbé Same Akomo Tchouah, 
vicaire de la paroisse Notre-
Dame des Apôtres de Sangolo 
(Madibou, 8e arrondissement 
de Brazzaville), aumônier pa-
roissial de la Légion de Marie, 
et l’abbé Simplice Makam-
bou, vicaire de la paroisse Les 
Saints Martyrs de l’Ouganda 
de Kingouari (Makélékélé, 1er 

arrondissement de Brazzaville). 

Justin Ducker MAMBIKI

En ce dimanche de la Pentecôte, nous célébrons avec tous les 
chrétiens du monde entier le don de l’Esprit Saint aux apôtres 
et à l’Eglise. L’évangile du jour nous rappelle qu’à la veille de 

sa mort, Jésus avait rassemblé les Douze. Il leur avait annoncé qu’il 
allait les quitter; mais qu’il leur enverrait l’Esprit Saint. «Quand il 
viendra l’Esprit de Vérité, il vous guidera vers la Vérité tout entière».
Cette Vérité, c’est Jésus lui-même; c’est ce qu’il nous avait dit 
lui-même: «Je suis le Chemin, la Vérité et la Vie….». Aller vers 
la Vérité, c’est aller à Jésus, c’est accueillir l’amour qui est en 
Dieu. C’est ce qui s’est passé au jour de la Pentecôte. Saint Luc 
nous parle d’un bruit pareil à celui d’un violent coup de vent. Les 
apôtres virent apparaître comme une sorte de feu qui se partageait 
en langues et qui se déposa sur chacun d’eux. Ils furent remplis 
de l’Esprit Saint. 
Et là, c’est un changement extraordinaire. Pierre ne mâche pas ses 
mots. Lui qui, 50 jours plus tôt avait renié Jésus parce qu’il avait 
peur, se met à faire un discours stupéfiant: «Ce Jésus que vous 
avez fait mourir sur la croix, Dieu l’a ressuscité… Et maintenant, 
il a répandu son Esprit dans le monde». Et parmi tous ces gens 
qui écoutent Pierre, il y a ceux-là même qui ont réclamé la mort 
de Jésus. Mais là, les apôtres n’ont plus peur. Rien ne peut les 
arrêter. Cette Bonne Nouvelle qu’ils annoncent, c’est comme un 
feu qui doit être répandu dans le monde entier.
Depuis la première Pentecôte, l’Esprit Saint agit dans l’Eglise pour 
la guider «vers la vérité tout entière». En dépit de cela, il y a eu des 
divisions, des massacres, des abus et même des scandales. Nous 
reconnaissons nos divisions, nos égoïsmes, toutes ces faiblesses 
qui ont toujours tendance à reprendre le dessus. Mais le Seigneur 
ne nous abandonne pas. Il continue à nous envoyer son Esprit Saint 
pour nous embraser de cet amour qui est en Dieu.
«Le Paraclet, l’Esprit Saint vous enseignera et vous rappellera tout 
ce que je vous ai dit». Comprenons que, l’évangile n’est pas un 
texte qu’il nous suffirait de répéter et le sens en était donné une fois 
pour toutes. Notre monde a beaucoup changé. Il est marqué par 
les progrès de la technique et de la science. Mais il vit des drames 
très douloureux à cause de la crise, du chômage, de la pauvreté. 
Les plus faibles paient le prix.
C’est là que l’Esprit Saint intervient. Il résonne à chaque étape de 
notre histoire avec une perpétuelle nouveauté. C’est à sa Lumière 
que nous découvrons la bible un peu comme une boussole qui 
nous montre la direction à prendre. Il vient nous rappeler que ce 
qui est premier ce n’est pas l’argent mais la personne. Ce qui fait 
la valeur d’une vie, ce n’est pas le rendement mais l’amour de tous 
les jours pour tous ceux et celles qui nous entourent. C’est ainsi 
qu’il nous remet en mémoire le grand commandement du Christ: 
«Aimez-vous les uns les autres»!
En Luc, l’Esprit est comparé au vent, comme une énergie qui nous 
fait avancer et qui, nous bouscule. Depuis vingt siècles, l’Eglise en a 
connu des tempêtes. Mais l’Esprit Saint n’a jamais cessé de souffler 
dans ses voiles. L’Eglise d’aujourd’hui a besoin de cette force pour 
reconstruire son unité. Sans lui, elle serait incapable d’évangéliser 
ce monde où les hommes ont tant de mal à se comprendre et à 
vivre la solidarité.
Paul nous invite à marcher «sous l’impulsion de l’Esprit». N’hésitons 
pas à lui demander son aide dans les décisions et les choix que 
nous avons à faire. Qu’il nous aide à retrouver la bonne route. Si la 
Pentecôte est une si grande fête, c’est parce qu’elle est l’exaltation 
du courage. 
En ce dimanche, nous rendons grâce au Seigneur pour ce don de 
l’Esprit qu’il renouvelle à chaque célébration eucharistique. Ouvrons 
nos esprits et nos cœurs à son souffle afin de mieux comprendre 
le message de Jésus! 

Fr. Carlos CORREIA, Sss

SOLENNITE DE LA PENTECOTE ANNEE-B-

«Quand il viendra l’Esprit 
de Vérité, il vous guidera 

vers la Vérité tout entière»
Textes: Ac 2,1-11; Ps 103 (104),1ab.24ac,29bc-30,31.34; 

Ga 5,16-25; Jn 15,26-27; 16,12-15

Les membres de la Légion de Marie toujours assidus aux ensei-
gnements

Le père Ilitch Ewolo entouré des concélébrants et de Sr Mariette 
Watta

Frère Ambroise Ndougou Abbé Same Akomo Tchouah

A l’occasion du 20e anni-
versaire de la naissance 
au ciel de leur père Domi-
nique KIMANI, la famille 
KIMANI convie les amis 
et connaissances à une 
messe d’action de grâces, 
le samedi 29 mai 2021, 
à 11h, en l’église Sainte 
Madeleine sise au 39 de la 
rue de la division Leclerc, 
91300 Massy/France.
A l’issue de la célébration, 
un verre d’amitié sera servi 
aux convives.

Cordiale bienvenue!

Famille KIMANI

FAIRE-PART
«Il aima les siens jusqu’au bout» (Jn 13,1)
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ANNONCES

Suivant Acte authentique reçu par 
Maître Pascale Rosette MPOUO, en 
date à Brazzaville du 29 Janvier 2021 
dûment enregistrés à Brazzaville, à la 
recette des impôts de La Plaine, en date 
du 08 Février 2021, sous Folio 025/2 
n°0587, il a été constitué une Société 
Anonyme dont les caractéristiques sont 
les suivantes:

Dénomination: GENIUS FINANCES;

FORME: Société Anonyme avec 
Conseil d’Administration;

Objet: Ingénierie financière, Gestion de 
trésorerie, Gestion et mise à disposition 
du personnel, Comptabilité et fiscalité 
d’entreprise, Commerce Import et ex-
port des marchandises;

Siège: Avenue Nelson Mandela no 7, 
Centre-ville-Brazzaville;

Capital: Le capital social est fixé à la 
somme de DIX MILLIONS (10.000.000) 
FRANCS CFA, divisé en CENT (100) 
Actions, chacune de CENT MILLE 
(100.000) FRANCS CFA, numérotées 
de 1 à 100 souscrites et libérées 
entièrement ainsi qu’il résulte de la 
Déclaration Notariée de souscription et 
de versement établie 08 Février 2021 
enregistrée à la même date sous le 

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE PASCALE ROSETTE MPOUO NOTAIRE A BRAZZAVILLE
Immeuble Billal II, 2eme étage, Appartement Q-031/S

En face de l’Ambassade de la Russie, Centre-Ville / Tél.: 06-505-63-05; 05-529-61-33
Email: pascalempouo@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO 
«GENIUS FINANCES»

Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Capital: DIX MILLION (10.000.000) Francs CFA

Siège: Avenue Nelson Mandela n°7 Centre-Ville/Brazzaville
RCCM: CG-BZ-01-2021-B14-00015

AVIS DE CONSTITUTION
Folio 025/3 n° 0588.

L’Assemblée Générale Constitutive a désigné 
pour la durée des deux (2) premiers exercices 
sociaux: 

- Cabinet KPMG CONGO, en qualité de Com-
missaire aux comptes titulaire.

Aux termes des délibérations du premier Conseil 
d’Administration en date à Brazzaville du 1er 
Février 2021, enregistré sous le Folio 0215/7 
n0 0592 le 08 Février 2021, a été nommé Mon-
sieur GANGOUE Albert en qualité de Président 
Directeur Général;

- Monsieur NDONGO MANGOUANDZA Stevie 
en qualité de Directeur Général.

Durée: 99 ans;

R.C.C.M.: La société a été immatriculée au 
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le n° 
CG-BZ-01-2021-B14-00015 du 15 Février 2021.

Dépôt légal a été effectué au greffe du Tribu-
nal de 

Commerce de Brazzaville.

Pour Avis,

Maître Pascale Rosette MPOUO,
Notaire.

Suivant Acte Authentique en date du quinze 
février deux mil vingt et un reçu par Maître 
Jean-Baptiste BOUBOUTOU-BEMBA, titu-
laire d’un office notarial en la résidence de 
Brazzaville, enregistré à la recette des Im-
pôts de Bacongo, folio 037/19, numéro 271, 
il a été constitué une Société commerciale 
dont les caractéristiques suivantes:

Forme: Société à Responsabilité Civile 
Immobilière régie par l’Acte Uniforme de 
l’OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d’Intérêt 
Economique et les statuts;

Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu’à l’étranger: Gestion des 
Immeubles: - 237 de la rue Mbama, Arron-
dissement 2 Bacongo-Case C3-11 OCH la 
Glacière, Arrondissement 2 Bacongo-Maison 
d’habitation sise à Nganga-Lingolo - Rue 
Paulidor-Ouenzé.

Et généralement, toutes opérations civiles 
pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à cet objet et ne modifiant pas le 
caractère civil de la Société;

Dénomination Sociale: La Société prend 
la dénomination suivante: CITRONELLE, 
Société Civile Immobilière;

Siège Social: La Société est fixée à Braz-
zaville, Case C3-11, OCH la glacière;

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
Avenue Amilcar Cabral, Immeuble AGC-VIE Centre-ville

B.P.: 13 865 - Tél.:06 665 65 90-05 558 52 96- 04 450 47 96
E-mail: bouboutouetude@ gmail.com,

Brazzaville (République du Congo) 

CITRONELLE
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE

INSERTION LEGALE
Durée: La durée de la Société est de 
99 années entières et consécutives qui 
commenceront à courir à compter de son 
immatriculation au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier, sauf dissolution anti-
cipée ou prorogation;

Capital Social: Un Million (1.000.000) 
de francs CFA, divisé en cent (100) parts 
sociales souscrites totalement et libérées 
intégralement; 

Administration: la Société est gérée et 
administrée par Monsieur LOUKAKOU 
Didier Serge Herman, demeurant à Braz-
zaville, Case C3-11, OCH la Glacière, Ar-
rondissement 2 Bacongo (Rép. du Congo);

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de 
la Société ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 
30 Avril 2021;

Immatriculation: La Société dénommée 
CITRONELLE, Société Civile Immobilière, 
est immatriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Immobilier sous le numéro 
RCCM: CG-BZV-01-2021-B42-00005.

POUR AVIS,

Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,
Notaire.

Suivant Acte Authentique en date du 
quinze février deux mil vingt et un reçu 
par Maître Jean-Baptiste BOUBOUTOU 
BEMBA, titulaire d’un office notarial en 
la résidence de Brazzaville, enregistré à 
la recette des Impôts de la Plaine, folio 
071/14, numéro 1555, il a été constitué 
une Société Commerciale dont les carac-
téristiques suivantes:

Forme: Société Anonyme régie par l’Acte 
Uniforme de l’OHADA relatif au Droit des 
Sociétés Commerciales et du Groupe-
ment d’Intérêt Economique et les statuts.

Objet Social: La Société a pour objet, 
tant au Congo qu’à l’étranger: Transports 
ferroviaires — 11490100 (la réalisation 
des activités d’aménagement portuaire et 
de transport. Et plus généralement toutes 
opérations financières, commerciales, 
industrielles, civiles, mobilières ou immo-
bilières, pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social).

Et généralement toutes opérations civiles 
pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à cet objet et ne modifiant pas 
le caractère civil de la Société.

Dénomination Sociale: La Société 
prend la dénomination suivante: PUKALY 
DREDGING S.A.

Siège Social: La Société est fixée à 
Brazzaville, 40 Avenue Edith Lucie Bon-

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
Avenue Amilcar Cabral, Immeuble AGC-VIE Centre-ville

B.P.: 13 865 - Tél.:06 665 65 90-05 558 52 96- 04 450 47 96
E-mail: bouboutouetude@ gmail.com,

Brazzaville (République du Congo) 

INSERTION LEGALE
go, Mpila. (Rép. du Congo);

Durée: La durée de la Société est de 
99 années entières et consécutives 
qui commenceront à courir à compter 
de son immatriculation au Registre de 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation;

Capital Social: Dix Millions (10.000.000) 
de francs CFA, divisé en cent (100) parts 
sociales souscrites totalement et libé-
rées intégralement;

Administration: la Société est gérée 
et administrée par Monsieur OBAMBI 
Paul, demeurant à Brazzaville, Mpila, 
Talangaï, 40 Avenue du Port (Rép. Du 
Congo).

Dépôt Légal: Les actes constitutifs de 
la Société ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le 19 Avril 2021.

Immatriculation: La Société dénom-
mée PUKALY DREDGING S.A, est 
immatriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Immobilier sous le numéro 
RCCM: CG-BZV-01-2021-B14-00035.

POUR AVIS

Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA,
Notaire.

Aux termes des Actes reçus par Maître 
Brice Gervais MOULOUNDOU, en date du 
03/12/2020, enregistrés aux domaines et 
timbres de la recette de Talangaï, à Braz-
zaville, le 27/04/2021, sous le Folio 079/9 n° 
291, il a été constitué une Société Commer-
ciale ayant les caractéristiques suivantes: 

Dénomination: SOCIETE DONSEN;

Forme de la Société: SOCIETE A RESPON-
SABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE;

Siège social: Brazzaville, Immeuble Rhon-
nier B 301, Résidence Les Flamboyants 
(Camp 15 Août), Quartier Centre-ville, 
Arrondissement III Poto-Poto;

Capital social: UN MILLION (1.000.000) de 
Francs CFA, divisé en CENT (100) parts de 
DIX MILLE (10.000) Francs CFA chacune, 
numérotées de 1 à 100, entièrement libérées 
et attribuées à l’Associé Unique, à savoir: 
Monsieur HUANG PEILING.

Objet social: Importation et Exportation 
des Matériaux de Construction-Commerce 
des Matériaux de Construction - Traitement 
et Fabrication des Matériaux de Construc-
tion - Vente des Matériels Informatiques et 
Accessoires;

Maître Brice Gervais MOULOUNDOU
Notaire titulaire d’un Office sis à Brazzaville, 1586, Avenue des Trois Martyrs (Arrêt Papa Gas), 

Quartier Batignolles, Arrondissement IV Moungali
Tél.: 05.548.65.12/06.654.48.05

E-mail: mouloundou.notaire@gmail.com
REPUBLIQUE DU CONGO 
SOCIETE DONSEN

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE
Au Capital de 1.000.000 F. CFA

Siège Social: Brazzaville, Immeuble Rhonnier B 301, Résidence Les Flamboyants (Camp 15 
Août), Quartier Centre-ville, Arrondissement III Poto-Poto

RCCM NO CG-BZV-01-2021- B13-00256

AVIS DE CONSTITUTION
Durée: fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) 
ans, à compter de l’immatriculation au 
RCCM, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation;

Administration de la Société: Confor-
mément aux dispositions statutaires, 
Monsieur HUANG PEILING, de natio-
nalité Chinoise, domicilié à Brazzaville, 
Immeuble Rhonnier B 301, Résidence Les 
Flamboyants (Camp 15 Août), Quartier 
Centre-ville, Arrondissement III Poto-Poto, 
a été nommé Gérant de la Société pour 
une durée indéterminée;

Dépôt légal a été effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 
07/05/2021.

La Société est immatriculée au Registre 
de Commerce et du Crédit Mobilier le 
07/05/2021, sous le numéro CG-BZV-01-
2021-B13-00256.

Fait à Brazzaville, le 20 Mai 2021

Maître Brice Gervais 
MOULOUNDOU,

Le Notaire.
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SOCIETE

L’OMS craint que même 
des perturbations mo-
dérées dans l’accès au 

traitement ne conduisent à 
des pertes de vies humaines 
considérables. Dans les 
scénarii les plus optimistes, 
une interruption de 10 % 
de l’accès à un traitement 
antipaludéen efficace en 
Afrique subsaharienne pour-
rait entraîner 19.000 décès 
supplémentaires.
Si l’accès aux soins diminue 
de 15%, 28.000 décès sup-
plémentaires devraient être 
observés. Des interruptions 
de 25 % et 50 % dans la 
région pourraient entraîner 
respectivement 46.000 et 
100.000 décès supplémen-
taires.
Les lacunes en matière d’ac-
cès aux outils vitaux sapent 
les efforts mondiaux visant 
à enrayer la maladie, et la 
pandémie devrait faire recu-
ler la lutte encore davantage. 
«Selon nos estimations, en 
fonction du niveau de per-
turbation des services (due 
à la COVID-19), il pourrait y 
avoir un excès de décès dûs 
au paludisme de l’ordre de 
20.000 à 100.000 en Afrique 
subsaharienne, la plupart 
d’entre eux chez les jeunes 
enfants», avait déclaré Pe-
dro Alsonso, directeur du 
programme de lutte contre 

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le paludisme risque de tuer plus de 
personnes que le coronavirus …! 

Les décès dûs au paludisme dépasseront de loin ceux 
causés par la pandémie de COVID-19 en Afrique subsaha-
rienne, alerte l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 
Selon l’organisme onusien, la perturbation du traitement 
de la malaria causée par la pandémie de coronavirus 
pourrait entraîner des dizaines de milliers de décès dus 
au paludisme.

le paludisme à l’OMS, au 
cours d’un point de presse 
en 2020. 
«La COVID-19 menace de 
faire encore dérailler nos 
efforts pour vaincre le pa-
ludisme»
Depuis, les effets de la pan-
démie sur les soins et la pré-
vention ont pu être atténués 
malgré les perturbations sur 
l’approvisionnement. «Des 
dizaines de milliers de per-
sonnes ont été sauvées», 
avait précisé M. Alonso. 
En 2020, la COVID-19 est 
finalement apparue comme 
un défi supplémentaire à 
la fourniture de services de 
santé essentiels dans le 
monde entier.
Pourtant, la plupart des cam-
pagnes de prévention du pa-
ludisme ont pu progresser en 
2020 sans retard important, 
selon un rapport de l’OMS. 
Contrairement à d’autres 
campagnes, celles de pré-
vention contre le paludisme 
n’ont pas été freinées par 
la pandémie de COVID-19 
pour l’heure. Mais, «la CO-
VID-19 menace de faire 
encore dérailler nos efforts 
pour vaincre le paludisme, 
et en particulier de traiter les 
malades», a déclaré le Dr  
Matshidiso Moeti, directrice 
régionale de l’OMS pour 
l’Afrique.

«En dépit de l’impact dévas-
tateur de la COVID-19 sur 
les économies africaines, les 
partenaires internationaux 
et les pays doivent faire 
plus pour s’assurer que les 
ressources nécessaires sont 
disponibles pour développer 
les programmes anti-malaria 
qui font une telle différence 
dans la vie des gens», a-t-
elle poursuivi.
Le paludisme a fait près de 
409.000 morts en 2019
Les progrès dans la lutte 
contre le paludisme conti-
nuent à plafonner, en parti-
culier dans les pays africains 
où la charge de morbidité est 
élevée. «Il est temps que les 
dirigeants de toute l’Afrique 
- et du reste du monde - de 
se mobiliser une fois de plus 
pour lutter contre le défi 
du paludisme», a déclaré 
Dr Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, directeur général 
de l’OMS. Avant d’ajouter: 
«En agissant ensemble et 
en nous engageant à ne 
laisser personne en chemin, 
nous pouvons arriver à notre 

but commun: éradiquer le 
paludisme dans le monde.»
En 2019, le nombre d’in-
fections nouvelles tournait 
autour de 229 millions de 
personnes. Un nombre re-
lativement stable ces quatre 
dernières années. Au total, 
le paludisme a fait quelque 
409.000 morts en 2019, 
contre 411.000 en 2018.
En 2019, quatre pays ont 
concentré près de la moi-
tié de tous les cas dans le 
monde: le Nigéria (27%), la 
République démocratique du 
Congo (12%), Ouganda (5%) 
et le Mozambique 4%. La ré-
gion africaine a supporté ain-
si, comme dans les années 
précédentes, plus de 90 % 
de la charge de morbidité 
globale. Mais depuis 2000, 
la région a réduit de 44 % 
le nombre de décès dus au 
paludisme, lequel est passé 
d’environ 680.000 à 384.000 
par an.

Gabriel MALONGA 
MBEMBA

Des moustiques anophèles sur une moustiquaire

Ce programme ‘100.000 
MPME’ est lancé par 
l ’AUDA-NEPAD afin 

d’accélérer la transformation 
économique de l’Afrique, 
développer les compétences 
nécessaires et renforcer la 
résilience face au choc éco-
nomique provoqué par la 
pandémie mondiale. L’initia-
tive ‘100 000 MPME’ vise à 
renforcer les capacités de 
1 000 000 d’entreprises en 
Afrique par le biais de forma-
tions à l’entrepreneuriat et aux 
affaires, en vue d’améliorer 
l’accès aux financements et 
aux nouveaux marchés, tout 
en créant des réseaux de 
soutien et d’incubation pour 
favoriser leur réussite.
“Partout dans le monde, les 
MPME sont le principal mo-
teur d’innovation, de trans-
formation sociale, de déve-
loppement et de croissance 
économiques. L’AUDA-NE-
PAD a la conviction que la 
transformation structurelle de 
l’Afrique sera menée par les 

PARTENARIAT

L’AUDA-NEPAD et le groupe Ecobank 
financeront l’initiative ‘100 000 MPME’
L’agence de développement de l’Union africaine-NEPAD (AU-
DA-NEPAD) et le groupe Ecobank, son partenaire stratégique 
dans le cadre de l’initiative ‘100 000 micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME)’, lanceront le volet financement de ce 
programme dès le 27 mai 2021. L’annonce a été faite le 17 mai 
à Johannesburg, en Afrique du Sud.

entreprises et les innovations 
dirigées par les jeunes et les 
femmes”, selon Amine Idriss 
Adoum, directeur de la mise 
en œuvre et de la coordi-
nation des programmes à 
l’AUDA-NEPAD.
L’AUDA-NEPAD et le Groupe 
Ecobank ont annoncé leur 
collaboration en mai 2020, 
en privilégiant trois axes pour 
aider les MPME à surmon-
ter les répercussions éco-
nomiques dévastatrices de 
la COVID-19: l’académie 
des MPME, le financement 
des MPME et les marchés 
des MPME. L’académie des 
MPME a été lancée en août 
2020 dans huit pays. Les deux 
institutions vont à présent 
se consacrer au Finance-
ment des MPME dans ces 
mêmes pays, à savoir: la Côte 
d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, le 
Niger, le Nigeria, le Rwanda, 
le Tchad et le Togo. 2 millions 
de dollars américains, c’est la 
somme totale qui sera accor-
dée sous forme de fonds de 

roulement aux bénéficiaires 
répondant aux critères établis 
dans les huit pays de cette 
première phase.
«Après une année 2020 sans 
précédent, l’impact de la CO-
VID-19 continue de se faire 
sentir au sein des économies 
africaines. Il est urgent de 
soutenir les MPME, socle 
de nos économies. En tant 
qu’institution financière, nous 
réaffirmons notre volonté de 
soutenir l’initiative ‘100 000 
MPME’. Suite à la réussite 
du lancement de l’Académie 
des MPME, nous passons 
maintenant au volet du finan-
cement de ces MPME. Nous 
serons heureux de soutenir 

les entreprises qui auront suivi 
avec succès ce programme 
de formation et qui répondront 
aux critères leur permettant 
de bénéficier d’un finance-
ment.», a expliqué Josephine 
Anan-Ankomah, directrice de 
la Banque Commerciale du 
Groupe Ecobank.
Les objectifs de la phase 
‘Financement de 100 000 
MPME’ se déclinent ainsi: 
étendre la portée de l’initiative 
‘100 000 MPME’ aux jeunes 
du continent et créer des 
liens avec l’écosystème en-
trepreneurial plus large dont 
les jeunes bénéficieront après 
leur formation; créer une base 
de données pour améliorer 

C’est le défi qu’entendent relever la Banque africaine de 
développement (BAD) et la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD), en signant 

à Paris, en France, le 17e jour du mois de mai, un protocole 
d’accord destiné à encourager le développement durable du 
secteur privé en Afrique.

ECONOMIE

S’associer pour 
de nouvelles possibilités 

d’investissements durables

Ce protocole d’accord permettra de dynamiser la mobilisation 
de nouvelles sources de financement afin de contribuer à la 
réduction du déficit de financement annuel estimé à 2 500 
milliards de dollars américains pour le développement en 
Afrique. Déficit nécessitant que les institutions de financement 
du développement travaillent en partenariat.
Le nouveau partenariat permettra aux deux institutions de 
renforcer le potentiel de projets et d’activités partagés, ce 
qui favorisera les possibilités d’investissement dans leurs 
pays d’activité communs. La BAD et la BERD mettront en 
commun, dans le cadre de ce partenariat, leurs savoir-faire 
et leurs expériences respectives, en orientant leurs actions 
en particulier sur la lutte contre le changement climatique, 
les infrastructures vertes et résilientes et le développement 
des marchés de capitaux. Les deux banques se consacreront 
également à l’amélioration de l’environnement des affaires, 
au renforcement de l’économie réelle et à la mobilisation des 
investissements privés.
La pandémie de COVID-19 menaçant les progrès accomplis 
sur les Objectifs de développement durable des Nations unies 
et aggravant la vulnérabilité de nombreux pays d’Afrique 
face à l’endettement, le développement durable du secteur 
privé s’avère indispensable à la reprise et à la prospérité sur 
l’ensemble du continent.
«Ce nouvel accord de partenariat entre nos deux institutions 
nous permettra d’accomplir plus ensemble, notamment en 
soutien à la croissance du secteur privé en Afrique. L’impact de 
la pandémie de COVID-19 sur les ressources des Gouverne-
ments est considérable et nous devons mobiliser davantage de 
ressources privées pour aider les pays d’Afrique à reconstruire 
des économies plus solides», a déclaré Akinwumi A. Adesi-
na, le président de la BAD, lors de la signature du protocole 
avec son homologue, la présidente de la BERD, Mme Odile 
Renaud-Basso.
«La pandémie de COVID-19 a rendu encore plus urgente la 
nécessité d’une action collective, meilleure et toujours plus 
étroite. Au fil des années, la collaboration dans la région 
entre la BERD et la Banque africaine de développement s’est 
intensifiée et ce partenariat permettra à nos institutions de 
faire encore plus pour encourager le développement durable 
du secteur privé en Afrique», a affirmé Mme Renaud-Basso.
La Banque africaine de développement et la BERD partagent 
une longue histoire en matière de coopération. Le 22 avril der-
nier, les deux institutions ont signé un plan de financement de 
114 millions de dollars pour la construction de la plus grande 
centrale photovoltaïque privée d’Égypte.

Viclaire MALONGA

les recommandations poli-
tiques sur la base de données 
factuelles à l’intention des 
organes de décision de l’UA et 
faciliter la collaboration avec 
les partenaires de l’écosys-
tème, tels que les financiers, 
ainsi que les liens avec le 
commerce et les marchés; 
permettre un dialogue ascen-
dant avec les jeunes et les 
femmes entrepreneurs afin de 
s’assurer que les politiques de 
développement en faveur des 
jeunes et des femmes béné-
ficient de leur participation en 
tant que citoyens du continent

Pour rappel, l’AUDA-NEPAD 
est l’agence de développe-
ment de l’Union africaine. 
Elle coordonne et exécute 
des projets de développement 
régionaux et continentaux 
prioritaires pour promouvoir 
l’intégration régionale, en vue 
de la réalisation accélérée de 
l’Agenda 2063- la vision et 
le plan d’action de l’Afrique. 
Sa mission de renforcer les 
capacités des États membres 
et des organismes régionaux. 

V.M.

Amine Idriss Adoum Josephine Anan-Ankomah

Mme Odile Renaud-Basso Akinwumi Adesina
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ANNONCE

AVIS DE RECRUTEMENT: 
PLUSIEURS POSITIONS (5)

La République du Congo a reçu du Fonds Mondial de Lutte contre le SIDA, la Tuberculose et le Paludisme, une subvention qui sera mise en œuvre sur la période 2021-2022. Le 
projet est géré par le PNUD en qualité de Principal Récipiendaire. 
Le Programme National de Lutte contre la Tuberculose (PNLT) intervient en tant que Sous Récipiendaire en charge du volet TB. A cet effet, il recrute plusieurs agents. 
Lieux d’affectation : Direction du Programme National de Lutte contre la Tuberculose
Durée du contrat : Un an renouvelable 
Rémunération : Le salaire sera déterminé sur la base d’une proposition validée par le FM et en accord avec la grille salariale du MSP.
Dépôt des candidatures : Pour postuler, veuillez transmettre par votre dossier, à l’attention de Monsieur le Directeur du PNLT, par courrier électronique à l’adresse hardainokombi@
gmail.com ou le déposer au Programme National de Lutte contre la Tuberculose avec comme objet : « Candidature pour le poste souhaité avec mention de la référence du poste» 
en joignant votre dossier complet de candidature (CV + lettre de motivation + copie(s) légalisées des diplôme(s) + copies des certificats de travail), au plus tard le 24 mai 2021 à 12 
heures au contact suivant : Programme National de Lutte contre la Tuberculose  (Enceinte des grandes endémies, Boulevard Denis Sassou Nguesso).
Les candidatures féminines sont vivement encouragées. 
Seules les candidatures retenues seront contactées.
Toute offre soumise après ce délai sera automatiquement rejetée.
Date limite de dépôts des candidatures : Vendredi 21 mai 2021 à 12 heures 
NB : Les TDRs complets de tous les postes peuvent être retirés au Programme National de Lutte contre le VIH/Sida et les Infections Sexuellement Transmissibles, 13 avenue 
Auxence IKONGA (dans l’enceinte du CHU)

Poste :  Responsable de la section TB-MR

Référence du poste : COG-2024-PNLT-RSTBMR-2021
Mission : Fournir un appui technique au PNLT afin de renforcer la prévention, le dépis-
tage et la prise en charge de la tuberculose pharmaco résistante. 

Compétences et qualifications exigées :
-Être un ressortissant congolais ou un résident légal détenant une résidence valide ou 
un permis de travail ;
-Être titulaire d’un diplôme de docteur/e en médecine ;
-Avoir un Master en santé publique ; 
-Avoir une formation dans le domaine de la lutte contre la Tuberculose en générale 
et dans la prise en charge médicale des patients tuberculeux et Co infectés VIH/TB ;
-Avoir exercé au moins 3 ans dans le domaine de la prise en charge de la TB et plus 
particulièrement de la TB MR ;
-Avoir au moins une expérience de travail dans un contexte multiculturel ;
-Avoir une très bonne communication et un bon sens de relations interpersonnelles ;
-Avoir une bonne maîtrise du français à l’oral comme à l’écrit ;
-Maitriser les outils Microsoft du pack Office™, des outils de création de base de don-
nées, des outils d’analyses statistiques et de programmation, des outils de gestion des 
références bibliographiques ;
-Être disponible pour voyager régulièrement à l’intérieur du pays.  
-Avoir une bonne maîtrise du français à l’oral comme à l’écrit ;
-Maitriser les outils Microsoft du pack Office™ ; 
-Être disponible pour voyager régulièrement à l’intérieur du pays.

Dr Franck Hardain OKEMBA-OKOMBI 
Directeur du Programme National 

de Lutte contre la tuberculose

Poste :  Responsable Suivi-Evaluation 

Référence du poste : COG-2024-PNLT-RSE-2021

Missions : Fournir un appui technique au PNLT dans le domaine du suivi-évaluation. 

Compétences et qualifications exigées :
-Être un ressortissant congolais ou un résident légal détenant une résidence valide ou 
un permis de travail ;
-Avoir un Master en santé publique ou un doctorat d’état en médecine avec des atouts 
de planification, suivi et évaluation des projets de santé ; 
-Avoir une expérience d’au moins 2 ans dans la mise en œuvre des projets financés 
par le fonds mondial ; 
-Avoir une connaissance du français ainsi que la maitrise des outils informatiques
-Être disponible 24h/24. 

Poste :  Chauffeur - Mécanicien

Référence du poste : COG-2024-PNLT-CM-2021

Missions : Appuyer l’équipe du PNLS dans le domaine du transport. 

Poste: Responsable de la section TB-VIH

Référence du poste :  COG-2024-PNLT-RSTBVIH-2021

Mission : Fournir un appui technique au PNLT afin de renforcer la prévention, du 
dépistage et la prise en charge de la tuberculose en général et de la co-infection 
TB-VIH en particulier

Compétences et qualifications exigées :
-Être un ressortissant congolais ou un résident légal détenant une résidence 
valide ou un permis de travail ;
-Être titulaire d’un diplôme de docteur/e en médecine ;
-Avoir un Master en santé publique ;
-Avoir une expérience d’au moins 3 ans dans le domaine de la gestion de projets 
de santé ;
-Avoir exercé au moins 3 ans dans le domaine de la prise en charge de la TB et 
du VIH et plus particulièrement de la co-infection TB-VIH ; 
-Avoir au moins une expérience de travail dans un contexte multiculturel ;
-Avoir une bonne maîtrise du français à l’oral comme à l’écrit ; 
-Maitriser les outils Microsoft du pack Office™, des outils de création de base de 
données, des outils d’analyses statistiques et de programmation, des outils de 
gestion des références bibliographiques
-Être disponible pour voyager régulièrement à l’intérieur du pays. 

Poste : Chef de Département de la Gestion et de la Logistique 
Référence du poste : COG-2024-PNLT-RGL-2021
Mission : Appuyer la Direction du PNLT dans le domaine de la gestion financière et de la logis-
tique.
-Compétences et qualifications exigées :
-Être un ressortissant congolais ou un résident légal détenant une résidence valide ou un permis de travail ;
-Être détenteur d’un diplôme en gestion financière ou équivalent ;
-Avoir une expérience d’au moins 5 ans dans la gestion des projets ;
-Avoir des expériences avérées dans le domaine de la gestion financière et de la logistique ;  
-Avoir des compétences avérées en matière de représentation, de prise de parole en public et 
de rédaction
-Avoir au moins une expérience de travail dans un contexte multiculturel ;
-Avoir une bonne maîtrise du français à l’oral comme à l’écrit ;
-Maitriser les outils Microsoft du pack Office™ ; 
-Être disponible pour voyager régulièrement à l’intérieur du pays.

Une expérience dans la gestion des projets financés par le Fonds Mondial est un atout. 

Compétences et qualifications exigées :
-Être un ressortissant congolais ou un résident légal détenant une résidence valide ou un permis 
de travail ;
-Être détenteur d’un permis de conduire ;
-Avoir une expérience d’au moins 5 ans dans la conduite des automobiles ;
-Avoir au moins une expérience de travail dans un contexte multiculturel ;
-Avoir un Diplôme d’études secondaires ou formation technique ou professionnelle pertinente ;
-Avoir une formation ou connaissance démontrée de la mécanique automobile 
-Avoir une connaissance du français (parlé et écrit) ainsi que celle de la langue locale ; 
-Être disponible pour voyager régulièrement à l’intérieur du pays. 
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CULTURE

Dans ce roman, le juriste 
et écrivain congolais Ri-
chard Ossoma-Lesmois 

relate combien dans la région 
Est du Cameroun, la drépano-
cytose est mal vécue par les 
populations. Les habitants des 
villes de Batouri, Bertoua, Ayos, 
villages situés à 400km de la 
capitale Yaoundé, assimilent 
la maladie à une malédiction 
des sorciers contre une des-
cendance peu respectueuse 
des coutumes ancestrales. 
Une méconnaissance de cette 
maladie héréditaire due à la 
malformation génétique de 
l’hémoglobine. 
L’auteur raconte le quotidien 
pathétique d’une fille drépano-
cytaire dans la ville de Batouri, 
qui doit sa survie à l’intervention 
d’une association humanitaire. 
Laquelle réussit son évacuation 
sanitaire en France pour une 
prise en charge adéquate et 
continue. 
Stigmatisée et humiliée comme 
enfant de malheur par le fait 
de la maladie qu’elle portait, 
l’adolescente échappe à une 
mort certaine à cause de ce 
handicap.
Une vie de solitude qui plonge 
très souvent les personnes 
drépanocytaires dans l’anxié-
té. Les multiples humiliations, 
voire les maltraitances aux-
quelles ils font face sont leur 
lot quotidien. 
En se référant à la psycho-
pathologie de la maltraitance, 

LIVRE

Le Congolais Ossoma-Lesmois 
s’implique dans la lutte contre 

la drépanocytose
Juriste et écrivain congolais, Richard Ossoma-Lesmois a fait 
de la lutte contre la drépanocytose un engagement humaniste, 
né de son ouvrage: «Stigmatisée, Drépa saute la vie: Réussir 
sa vie malgré la drépanocytose». Un livre de 96 pages, paru 
le l’an dernier, aux Editions «Les Impliqués Editeur», branche 
des éditions L’Harmattan, dans la catégorie roman de socié-
té, actualité-santé, consacré à la drépanocytose à l’Est du 
Cameroun.

la thèse du risque élevé de 
mauvais traitements chez les 
enfants porteurs d’un handicap 
a été largement soutenue par 
les chercheurs. 
Parfois stigmatisés comme en-
fants du malheur, la croyance 
qu’ils peuvent être dangereux, 
complique leur prise en charge 
soutenue, d’autant que celle-ci 
est onéreuse et assujettissante 
dans un milieu miné par la 
misère et la pauvreté, sans 
sécurité sociale. Tout cela peut 
mettre le groupe familial en état 
de crise. 
Le juriste et écrivain, auteur 
de plusieurs ouvrages, est 
un fervent défenseur des va-
leurs morales dans la société 
humaine. 
Un des obstacles majeurs 
à une meilleure santé des 
enfants drépanocytaires est 
la méconnaissance de la ma-
ladie qui entraîne un manque 
de prise en charge précoce. 
Connaître la drépanocytose, 
c’est améliorer la santé de 
l’enfant à l’aide de traitements 
préventifs. 
Richard Ossoma-Lesmois brise 
une manière de voir les choses 
et devient davantage la voix 
des sans-voix, utilisant sa 
plume pour contribuer au bon-
heur des plus vulnérables, des 
humiliés: les drépanocytaires. 
Il convient de souligner qu’en 
Afrique centrale, cette maladie 
héréditaire affecte environ 
40/% des habitants. En Ré-

publique du Congo, la drépa-
nocytose touche 28% de la 
population. Selon une étude 
menée entre novembre 2019 
et avril 2020, la prévalence 
du trait drépanocytaire reste 
stationnaire dans le pays. Mais 
la forme sévère est en nette 
augmentation. 
Par ailleurs, la coopération 
Sud-Sud pour la prise en 
charge des personnes affec-
tées se développe, comme en 
témoigne la multiplication des 
Centres de recherche et de 
référence de la drépanocytose 
à Madagascar, au Tchad, en 
République démocratique du 
Congo, au Congo.
La drépanocytose représente, 
à la fois, un fait biologique 
et un phénomène social qui 
est construit par les acteurs 
sociaux. A l’instar des pouvoirs 
publics, médecins, généticiens, 
malades, entourage familial, 
personnel éducatif. En cela, la 
cause que la drépanocytose 
résulte d’une construction so-
ciale. Plusieurs raisons l’ex-
pliquent. D’abord, parce que 
la maladie devient un support 

d’interprétations. La drépano-
cytose détermine pour les uns 
et les autres des différences de 
points de vue et de lignes d’ac-
tion, des théories différentes de 
l’hérédité et de l’identité. En-
suite, l’existence de la patho-
logie révèle quelques préjugés 
inquiétants, des pratiques de 
solidarité ou des discrimina-
tions, des stratégies de prise 
en charge ou de dissimulation. 
La drépanocytose engage le 
malade dans des processus 
de socialisation identitaire ou 
de réinsertion sociale.
Avec un style accessible à tous, 
Richard Ossoma-Lesmois, 
dans son roman, incite chacun, 
selon ses moyens ou son rang 
social, à être militant des droits 
des drépanocytaires qui sont 
des êtres humains. A ce titre, ils 
méritent considération, respect, 
soutien et amour sincère. 
La dignité humaine étant un 
principe matriciel au fondement 
des sociétés contemporaines 
et africaines, l’auteur, dans 
son ouvrage, met un accent 
particulier sur le respect scru-
puleux de celle-ci; qu’importent 

Après avoir félicité le mi-
nistre pour sa reconduc-
tion à la tête du dépar-

tement de la Culture et des 
arts, le comité s’est réjoui de 
la confiance renouvelée au 
ministre Moyongo qui «a la 
maîtrise de ce dossier», «depuis 
2020 conduit, avec dextérité ce 
dossier», selon le président du 
Comité scientifique qui a indiqué 
qu’il est juste question de temps, 
mais «la Rumba congolaise 

s’achemine sûrement vers son 
inscription sur la liste représen-
tative du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité».  
La rencontre avait pour objectif 
d’examiner ce qui a été fait dans 
le processus de cette inscription, 
et ce qui reste à faire. Il reste à 
promouvoir la visibilité d’un cer-
tain nombre d’activités relatives 
à cette candidature. Pour cela, 

MINISTERE DE LA CULTURE ET DES ARTS

La rumba congolaise s’achemine 
vers son inscription au patrimoine 

immatériel de l’humanité
Reconduit à la tête du mi-
nistère de la Culture et des 
arts au récent remaniement 
de l’équipe gouvernemen-
tale, le ministre Dieudonné 
Moyongo a présidé lundi 17 
mai dernier à Brazzaville, le 
Comité scientifique en charge 
de l’inscription de la Rumba 
des deux Congo sur la liste 
représentative du patrimoine 
culturel immatériel de l’hu-
manité dont la candidature 
sera examinée du 15 au 19 
décembre prochain, lors de 
la réunion de l’UNESCO au 
Sri Lanka. C’était en présence 
de Joachim Emmanuel Goma 
Thethet, président du Comité 
scientifique.

un colloque international sur 
la Rumba sera organisé sous 
peu. C’est un colloque qui sera 
organisé conjointement avec 
les responsables de RDC qui 
avaient déjà tenu un colloque 
l’an dernier à Kinshasa, mais 
«un colloque technique qui 
avait pour objectif de dégager 
tous les éléments nécessaires 
pour l’inscription de la Rumba 

sur la liste de l’UNESCO», 
explique Joachim Emmanuel 
Goma Thethet. Celui qui se 
tiendra à Brazzaville, planchera 
sur les données historiques, les 
fondements de la Rumba, les 
problèmes de son extension 
de par le monde, et ses pers-
pectives-.

Gaule D’AMBERT

Louvrage «Les morsures obscures» est un recueil de poèmes 
de 82 pages, publié en 2021 aux Editions Kemet (Paris, 
France) et qui porte la signature de Julien Makaya Ndzoundou. 

Préfacé par Winner Dimixon Perfection et postfacé par Marie-Léon-
tine Tsibinda Bilombo, ce livre a été présenté et dédicacé samedi 15 
mai dernier, à Brazzaville. C’était sous la modération d’Emeraude 
Nkouka, critique littéraire.

POESIE

Julien Makaya Ndzoundou 
signe «Les morsures 

obscures»

Pour Julien Makaya Ndzoundou le titre «Les morsures obscures» 
est l’expression des douleurs silencieuses des personnes consi-
dérées comme des rebuts de la société, dépouillées de leur dignité 
et subsistant grâce aux miettes parce qu’il n’y a plus de miel. Ces 
rebuts de la société vivent sous la déflagration de la misère, du fait 
que le soleil de la félicité n’émet plus de la lumière.
L’auteur estime que l’effondre-
ment du projet idéal s’accom-
pagne de la conspiration du 
bonheur individuel. Et quand 
la souffrance s’associe à l’exis-
tence, l’Homme devient tribu-
taire de la résignation, après 
l’évasion de la sublimation. 
Dans ce recueil de poésie, le 
cri du poète est une invite à 
toutes les âmes en errance ou 
en désespérance à dessiner 
une nouvelle maquette, pour 
aller à la quête, à la conquête 
ou à la reconquête du bonheur 
sur cette planète.
Julien Makaya Ndzoundou 
est auteur de plusieurs publications, entre autres, «Pour une 
nouvelle gouvernance du Congo-Brazzaville», un essai publié en 
2015 aux Editions L’Harmattan-Congo; «Métempsychose consti-
tutionnelle en République du Congo», publié en 1996; «Crise et 
décadence de l’Afrique noire, les versets nègres» (2018, Editions 
L’Harmattan-Congo; «La saison des perversions» et «L’appel du 
Kilimandjaro».
Le recueil «Les morsures obscures» est vendu à 8000 F. CFA.

Marcellin MOUZITA         

IN MEMORIAM

Raphaël BILAMPASSI
20 mai 2001 – 20 mai 
2021, cela fait exac-
tement 20 ans que 
Dieu rappelait à Lui, 
Monsieur Raphaël BI-
LAMPASSI.
A l’occasion de ce 
triste anniversaire, la 
famille BOUMBOU a 
demandé une messe 
d’action de grâce qui 
a eu lieu le jeudi 20 
mai dernier, à la ca-
thédrale Sacré-Cœur 
de Brazzaville.   

Paix à son âme!

les appartenances. Car la seule 
intelligence qui vaille la peine, 
c’est celle qui permet de se 
mettre à la place de l’autre, de 
ressentir ce qu’il ressent sous 
la douleur et l’humiliation. 
Né le 30 décembre 1976 à 
Macouria (Guyane française), 
Richard Ossoma-Lesmois ré-
side en France. Il est juriste de 

formation, auteur de nombreux 
ouvrages (romans, théâtre, 
essais). 
A travers son écriture, il s’inté-
resse aux valeurs fondamen-
tales de la famille, à l’évolution 
des sociétés contemporaines 
et africaines, et au brassage 
des cultures.

A.G.NGOUMA

Richard Ossoma-Lesmois La couverture du livre

Le ministre Moyongo et les membres du comité
Julien Makaya Ndzoundou dédicaçant un livre

La couverture du livre 



PAGE 14 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4058 VENDREDI 21 MAI 2021 

HISTOIRE ET LITTERATURE

Atondi-Monmondjo nous 
rappelle à juste titre, 
qu’avant la guerre civile 

de 1959, des troubles avaient 
éclaté au cours de l’élection 
législative de janvier 1956, 
mais à un degré moindre que 
les évènements de février 
59: Félix Tchicaya, le député 
sortant avait été réélu à l’As-
semblée nationale française, 
face à ses deux concurrents, 
Jacques Opangault et Ful-
bert Youlou. «Les émeutes 
éclatèrent, écrit Atondi-Mon-
mondjo, surtout les partisans 
de l’abbé  fraichement enga-
gé dans la politique contre 
l’avis de son archevêque, es-
timèrent que leur champion 
s’était fait voler la victoire, 
suite au complot de l’évêque 
et de l’administration colo-
niale. Il y eut trois morts, avec 
des destructions d’habita-
tions surtout à Bacongo. Les 

EN GUISE DE REPONSE A LECAS ATONDI MONMONDJO

Prudence, lorsqu’on manie 
les faits historiques

J’ai lu avec un indéniable intérêt l’article de 
mon aîné Lecas Atondi-Monmondjo paru 
dans La Semaine Africaine du 13 avril 2021, et 
voudrais user de mon droit de réponse pour 
formuler les remarques qui vont suivre.

prêtres de la paroisse Notre 
Dame du Rosaire, les pères 
David et Rameaux, furent 
malmenés, blessés. La pa-
roisse et le presbytère furent 
pillés. Dix personnes furent 
déférées devant la Cour cri-
minelle et près de 300 indivi-
dus partisans de l’abbé furent 
mis aux arrêts.» Tout cela est 
bien vrai, mais Atondi-Mon-
mondjo ne mentionne pas le 
fait que si les partisans de 
l’abbé commirent des actes 
de violence à l’endroit de 
personnes qui n’avaient pas 
voté Youlou (passage à ta-
bac, pillages de biens privés, 
incendies d’habitations, etc.), 
les partisans d’Opangault, 
eux aussi, s’adonnèrent à 
des actes répréhensibles vis-
à-vis de ceux qui ne s’étaient 
pas prononcés en faveur de 
leur leader.
Mais venons-en, à présent, 

aux évènements de février 
1959 à proprement parler. 
Dans l’ensemble, j’adhère à 
l’exposé que nous fait Aton-
di-Monmondjo des causes qui 
ont conduit au conflit de 59. Il 
y a deux choses que je retien-
drai de son article : d’abord, 
la guerre civile de 59 fut révé-
latrice de la fragilité de l’édi-
fice national hérité de la colo-
nisation ; cette guerre venait 
nous rappeler que la tâche 
de la construction nationale, 
au Congo comme ailleurs 

en Afrique, était une priorité 
politique. Ensuite, février 59 
a causé dans la conscience 
collective, un traumatisme 
que les Congolais qui ont 
vécu les évènements ou qui 
sont nés peu après leur sur-
venue, ne sont pas encore 
parvenus à surmonter. Pour 
emprunter au langage de la 
psychanalyse d’aujourd’hui, 
on dira que le processus de 
résilience poursuit son cours 
dans la conscience collective. 
Cela dit, l’on doit s’efforcer 
de demeurer prudent lors-
qu’on évoque la question 
de février 59 dans une dis-
cussion, comme le fait Aton-
di-Monmondjo à propos des 
évènements de décembre 
1998. Les nsilulu de Frédé-
ric Bintsamou, ainsi qu’on le 
sait, entrèrent dans les quar-
tiers Sud de Brazzaville en 
décembre 1998, et d’après 
ce que nous dit Atondi-Mon-
mondjo, ils déclarèrent à la 
population ce qui suit : « Libé-
rez les deux arrondissements 
et passez au-delà du Djoué, 
en laissant le champ libre à 
vos libérateurs. Nous n’avons 
besoin que de trois jours seu-
lement pour battre à plates 
coutures ces combattants 
du Nord (les éléments de la 
Force publique, c’est nous 
qui précisons) comme lors 
de la guerre de 1959. » Je ne 
mets nullement en doute les 
propos qui nous sont rappor-
tés, car dans un contexte de 
troubles exacerbés, l’expé-
rience nous enseigne qu’on 
peut tout entendre, le vrai-
semblable comme l’invrai-
semblable, le vrai comme le 
faux, le fait vécu raconté avec 
rigueur ou maquillé avec 
habileté. Dans les couloirs 
dressés en décembre 98, à 
l’initiative du gouvernement, 
pour permettre aux habitants 
des quartiers Sud de Braz-
zaville de rejoindre les zones 
en paix de la capitale, n’a-t-
on pas entendu, par exemple, 
des éléments de la Force pu-
blique lancer à la cantonade, 
à l’endroit des déplacés: 
«Bino Bakongo bozonga na 
Rwanda, mboka na bino.» Il 
ne s’agit nullement dans ces 
lignes de remuer les braises 
de la violence ou de jeter à la 
figure d’un contradicteur des 
arguments de controverse, 
mais de rappeler des faits 
tangibles tels que les Congo-
lais les ont vécus.
Force est d’admettre que les 
évènements de décembre 
98 comportent des zones 
d’ombre, que l’article d’Aton-
di-Monmondjo passe sous 
silence: les nsilulu entrèrent 
dans les quartiers Sud de 
la ville, puis s’évanouirent 
aussi vite qu’ils étaient ap-
parus, sans avoir eu à livrer 
le moindre combat, avec les 
conséquences que nous 
connaissons : opérations 
de ratissage des quartiers 

Sud, exécutions sommaires, 
pillages, exode des habi-
tants vers les régions du 
Sud-Congo et les quartiers 
de l’hémisphère nord de la 
capitale puis peu après, mon-
tée d’un conflit armé dans le 
Pool. Tous ceux qui ont suivi 
les évènements de décembre 
1998, savent pertinemment 
que les nsilulu ne disposaient 
pas des ressources militaires 
leur permettant d’affronter la 
Force publique. Aujourd’hui 
Frédéric Bintsamou, proprié-
taire de gros 4x4 de luxe 
mène ses affaires commer-
ciales sans être inquiété 
outre mesure, alors que la 
soit disant rébellion des nsilu-
lu a entraîné des milliers de 
morts et d’importantes des-
tructions de biens familiaux.
Certaines affirmations de 
l’article d’Atondi-Monmondjo 
sont de nature à induire en 
erreur les générations qui 
n’ont pas vécu la période de 
la décolonisation, comme 
celle-ci par exemple: «Le 
Premier ministre (Youlou, 
c’est nous qui précisons) … 
choisit de mettre en stage 
des fonctionnaires stricte-
ment Kongo par l’arrêté 580 
du 4 mars 1959. Ce furent 
Paul Boanga, François Ma-
kosso Costode, Roger Bitsin-
dou, Michel Bindi, Prospère 
Samba, Pierre Nkounkou, 
Alphonse Bayonne. Hilaire 
Bountsana fut copté parce 
que Téké de Brazzaville assi-
milé aux Laris, alors qu’il était 
d’Itatolo. » Ces stagiaires ont 
probablement été envoyés 
en France au même moment, 
ce qui ne veut pas dire pour 
autant que tous les fonction-
naires bénéficiaires de sé-
jour de formation en France 
ou ailleurs à l’étranger, du 
temps de Youlou, étaient 
des ressortissants du Sud-
Congo. Nombre de cadres de 
l’administration et de l’armée 
des années d’indépendance, 
ont été formés à l’étranger 
(France, Israël, Etats-Unis, 
etc.) sous la présidence Ful-
bert Youlou. Il suffit, pour s’en 
convaincre, de prendre la 
peine de consulter les jour-
naux officiels des années 60.
Mais revenons à la thèse 
centrale de l’article : le conflit 
de février 1959 a profondé-
ment marqué la mémoire 
collective, au point d’entrete-
nir au plan politique la rivali-
té Nord-Sud. Ce que pense 
Atondi-Monmondjo est juste, 
à condition toutefois d’ajouter 
ce qui suit : dans un contexte 
politique où l’ethnocentrisme 
est instrumentalisé à des 
fins politiques de conquête 
et de conservation du pou-
voir, la rivalité Nord-Sud ou 
tout autre type de rivalité in-
tercommunautaire ne peut 
être que vivace. En d’autres 
mots, l’antagonisme Nord-
Sud n’est pas une fatalité en 
soi, et l’histoire récente de 

notre pays est là pour nous le 
démontrer : durant la guerre 
de 1997, une bonne partie de 
la population des quartiers 
Sud et Nord de Brazzaville, 
toutes ethnies confondues, 
s’était réfugiée à Bacongo et 
Makélékélé et avait cohabi-
té avec les habitants de ces 
quartiers dans la paix et la 
fraternité. Plus près de nous, 
durant le scrutin présidentiel 
de 2016, des voix du Sud 
se portèrent sur le général 
Jean-Marie Michel Moukoko, 
ce qui prouve bien que le 
clivage Nord-Sud est à rela-
tiviser.
Des voix aujourd’hui s’élèvent 
pour réclamer la séparation 
du Pool, et par conséquent 
des régions du Sud d’avec le 
Nord-Congo, ainsi que l’écrit 
Atondi-Monmondjo dans 
son texte. On aurait tort de 
mettre sur le compte d’une 
quelconque supputation alar-
miste, ce que nous dit l’au-
teur qui est un observateur 
expérimenté de la vie poli-
tique congolaise. Disons-le 
sans avoir peur des mots : 
le processus de construction 
nationale est mal en point et 
les déclarations officielles lé-
nifiantes sur l’unité nationale 
n’y changent rien, comme le 
souligne Atondi-Monmondjo 
dans son texte.
Comment expliquer le dis-
cours séparatiste qui prend 
racine dans l’esprit d’une 
partie de la population, un 
discours qui, il y a quelques 
décennies encore, était tout 
à fait inimaginable au Congo. 
Avant d’essayer d’apporter 
une esquisse d’explication 
dans le cadre bien étroit de 
cet article, je dois préciser que 
je compte parmi les citoyens 
de ce pays qui pensent que 
le séparatisme ne résoudra 
rien pour les populations, 
qu’elles soient du Nord ou du 
Sud. Cela dit, comment expli-
quer l’idée séparatiste. Pour 
ce qui est du Pool, et sur ce 
point l’on ne saurait contre-
dire Atondi-Monmondjo, les 
violences armées avec leurs 
conséquences dévastatrices 
sur la vie quotidienne des 
populations et la psycholo-
gie de celles-ci, ont fait le lit 
du sentiment séparatiste. Le 
département du Pool sort for-
tement appauvri de la guerre, 
comme le serait n’importe 
quelle entité territoriale et 
humaine ayant subi des an-
nées durant, la loi implacable 
et aveugle des armes. C’est 
pourquoi l’idée d’une sorte de 
plan Marshall pour aider à la 
reconstruction du Pool, est 
une revendication légitime.
Un dernier mot pour finir : le 
Congo s’est engagé lors de la 
Conférence nationale souve-
raine de 1991, dans la démo-
cratie pluraliste, c’est-à-dire 
un régime institutionnel fondé 
sur le principe de l’alternance 
politique. Or, dès lors que les 
règles du jeu démocratique 
sont faussées, en d’autres 
termes, dès lors que l’alter-
nance politique ne fonctionne 
pas comme il se devrait, cela 
ne peut conduire qu’à des 
crises de légitimité politique.
 

Jean José
MABOUNGOU

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT 
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA (à côté de l’ex-FOREVER 
LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement), Centre-ville, Brazzaville.

Tél.: (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244 
E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com République du Congo

ANNONCE LEGALE

CONSTITUTION
«LCDIAYO EN SIGLE LCD»

S.A.R. L. U.
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA
Siège Social: 07, rue Marie Bella, Diata, Makélékélé, Brazzaville. 

RCCM: CG-BZV-01-2021-B13-00260 
REPUBLIQUE DU CONGO.

CONSTITUTION
Suivant acte authentique reçu par Maître Gis-
card BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la rési-
dence de Brazzaville, le 05 mai 2021, enregistré 
au bureau des domaines et du timbre à Braz-
zaville, le 06 mai 2021, sous Folio 080/2, numé-
ro 655, il a été constitué une société commer-
ciale présentant les caractéristiques suivantes:
Forme Sociale: Société A Responsabilité Limitée
Unipersonnelle (S.A.R.L. U.);
Objet social: La société a pour objet en tous 
pays, notamment dans les Etats parties au traité 
OHADA et plus particulièrement en République 
du Congo:
La construction des bâtiments; L’import-export; 
La sécurité ; Le gardiennage ; L’entretien des 
bâtiments et des espaces verts; Le service de 
ménage pour les particuliers; L’alimentation; 
L’habillement; Les prestations de services en 
informatique; La quincaillerie ; La mise à dispo-
sition du personnel de maison (femmes de mé-
nage, aides à domicile, puéricultrices plombiers, 
jardiniers, électriciens,…)
Dénomination: 	 «LCDIAYO», en sigle LCD ;
Siège social: 07, rue Marie Bella, Diata, Makélé-
kélé , Brazzaville, République du Congo;
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de l’immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf cas de 
dissolution anticipée ou prorogation prévus par 
les statuts ;

Capital Social: UN MILLION (1.000.000) de 
FRANCS CFA, divisé en cent (100) parts de 
dix mille (10. 000) FRANCS CFA chacune, nu-
mérotées de 1 à 100, entièrement libérées par 
l’associée unique ;
Déclaration notariée de souscription et de 
versement: aux termes d’une déclaration de 
souscription et de versement reçue par Maître 
Giscard BAVOUEZA-GUINOT, le 05 mai 2021 
et enregistrée au bureau des domaines et du 
timbre à Brazzaville, le 06 mai 2021, sous  folio 
080/4, numéro 657, il a été constaté que toutes 
les parts souscrites ont intégralement été libé-
rées par l’associée unique;
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’As-
semblée Générale Constitutive en date à Braz-
zaville du 05 mai 2021, Mademoiselle
DIAYOKA Leslie Clarence, de nationalité 
congolaise, demeurant à Brazzaville, a été dé-
signée comme première gérante ;
Immatriculation au RCCM: La société est im-
matriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville le 72 mai 2021, sous le numéro 
CG-BZV-01-2021-B13-00260.

Fait à Brazzaville, le 17 mai 2021.
Pour avis,

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,
Notaire.

José Maboungou
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POINT DE VUE

Depuis le 12 mai 2021, 
le nouveau Premier 
ministre, chef du Gou-

vernement, était nommé. Il 
s’agit de M. Anatole Collinet 
Makosso, qui remplace à ce 
poste M. Clément Mouamba, 
lequel avait déposé sa lettre 
de démission le 5 mai, après 
la prestation de serment de 
S.E. Denis Sassou-Nguesso, 
élu pour un cinquième mandat 
de cinq ans. 
Le samedi 15 mai 2021, 
nous découvrions les autres 
membres du Gouvernement. Il 
s’agit, pour la plupart, de per-
sonnalités reconduites dans 
l’équipe gouvernementale du 
pays. Onze nouveaux venus y 
ont fait leur entrée, tandis que 
huit en sont sortis.  Le nou-
veau Gouvernement compte 
donc un total de 34 ministres, 

CONGO

La longue marche vers la parité 
hommes-femmes?

Il était très attendu, le nouveau Gouverne-
ment du Président Denis Sassou-Nguesso, 
réélu à la tête du pays depuis le 6 avril 2021. 
Après des semaines d’attente et de supputa-
tions quant aux résultats des élections, et à la 
nomination du nouveau Gouvernement, nous 
connaissons désormais les compatriotes qui 
présideront aux destinées du pays pour ce 
nouveau mandat. 

dont 26 hommes et 8 femmes, 
soit un quota de 23,25% de 
femmes. 
Pourtant, l’égalité homme-
femme étant consacrée dans 
la Constitution congolaise, 
notamment en son Article 17, 
l’on se serait attendu à une 
représentation équitable aux 
postes de décision, électifs ou 
administratifs entre Congolais 
et Congolaises.
La parité est une méthode 
tendant à garantir une repré-
sentation égale des femmes et 
des hommes dans un domaine 
particulier, de manière à ce 
qu’ils participent, de manière 
égale, aux processus de déve-
loppement en tant qu’agents et 
bénéficiaires. La parité renvoie 
à l’idée d’égalité numérique de 
répartition.
L’équité, c’est la prise en 

compte des spécificités et 
des besoins de chacun, de 
la position défavorable d’un 
groupe d’individus afin d’assu-
rer leur accès aux ressources 
et la participation maximale de 
chacun (e) au développement! 
C’est un moyen par lequel le 
but de l’égalité est atteint.
La République du Congo, 
dans son corpus normatif, 
notamment sa Constitution, 
garantit l’égalité de droits entre 
hommes et femmes, en son ar-
ticle 17. La loi garantit la parité 
et assure la promotion ainsi 
que la représentativité de la 

femme à toutes les fonctions 
politiques, électives et admi-
nistratives. Au regard de la 
Constitution congolaise, où en 
sommes-nous avec la politique 
de l’intégration Genre? Qu’en 
est-il de l’équité? Et que dire 
de la mise en œuvre effective 
du principe de parité?
Outre les textes nationaux, 
le Congo a ratifié, adhéré et 
adopté des instruments juri-
diques régionaux et interna-
tionaux relatifs à l’égalité de 
genre. Ce sont, entre autres:
-La Déclaration universelle des 
droits de l’Homme;
-Le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques ;
-La Convention sur l’élimina-
tion de toute forme de discri-
mination à l’égard des femmes 
(CEDEF) ;
-La Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples ;
-La Résolution 1325 du 
Conseil des Nations unies ;
-La charte des Nations unies;
-L’Acte Constitutif de l’UA.
Depuis l’indépendance, 
jusqu’en 2015, la République 
du Congo a compté 340 mi-
nistres, dont 18 femmes seule-
ment, soit une représentation 

féminine de 5,5%. En 2016, 
l’on comptait 38 ministres, dont 
8 femmes. Soit un taux de 21% 
de femmes. Avec les récentes 
nominations, ce taux a légère-
ment progressé à 23,52%, en-
core loin des 30% souhaités. 
De nos jours, la représentation 
féminine dans les sphères de 
décision au Congo reste ce-
pendant faible. L’an dernier, 
les nominations aux postes 
de sous-préfets ont vu une 
représentation féminine de 
5,5% et celles d’adminis-
trateurs-maires ont totalisé 
un pourcentage féminin de 
26,08%. 
Penser le Congo d’aujourd’hui 
et notamment son dévelop-
pement nécessite également 
de revoir la participation de 
la femme au développement. 
En effet, l’objectif de déve-
loppement durable (ODD5) 
«Parvenir à l’égalité des sexes 
et autonomiser toutes les 
femmes et les filles» contribue 
à l’instauration d’un monde 
plus pacifique, prospère et 
durable. L’avenir du Congo re-
pose donc aussi sur la prise en 
compte de la parité hommes-
femmes.

En outre, il serait souhaitable 
que des portefeuilles minis-
tériels tels que ceux de la 
Défense, des Affaires étran-
gères, etc. soient confiés aux 
femmes. Nous souhaitons, 
par ailleurs, voir des femmes 
hissées au grade de Général 
dans les Forces armées, sur la 
base du mérite bien entendu. 
Notre pays pourrait s’inspirer 
de l’exemple du gouvernement 
paritaire éthiopien composé 
de 10 femmes et 10 hommes. 
Une première dans ce pays, 
où le portefeuille de la Défense 
a été confié à une femme. Il 
s’agit d’une nette évolution 
pour ce pays dont l’ancien 
Gouvernement comptait 28 
ministres, dont seulement 5 
femmes. D’autres cas sont re-
marquables sur le Continent, 
notamment celui du Rwanda. 
Nous ne plaidons pas ici pour 
un parachutage des femmes 
aux hautes fonctions juste 
pour être en conformité avec 
les statistiques. Nous reven-
diquons une plus grande re-
présentativité des femmes à 
fort potentiel dans toutes les 
sphères publiques. 

Chancelle 
BILAMPASSI 
MOUTSATSI

N.B.: Les points de vue exprimés 
dans nos colonnes ne reflètent pas 
forcément les convictions de notre 
journal.

Chancelle Bilampassi Moutsatsi

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 
ANNONCE LEGALE N°377/2021/BZ-C

INSERTION LEGALE

N° de réquisition

21307 du 30-01-20
22113 du 16-09-20
5955 du 1er-06-12
21580 du 14-05-20
26880 du 08-03-21
26914 du 17-03-21
26829 du 17-02-21
26808 du 11-02-21
20738 du 27-09-19
21424 du 06-03-20
28863 du 26-02-21
26893 du 10-03-21
26868 du 03-03-21
13878 du 08-02-16
13880 du 08-02-16
13879 du 08-02-16
13881 du 08-02-16
26981 du 30-03-21
26819 du 15-02-21
19920 du 1er-02-19
13843 du 29-01-16
22610 du 23-12-20
6062 du 16-04-21
27009 du 06-04-21
22556 du 08-12-20
26969 du 29-03-21
22929 du 22-03-21
26975 du 29-03-21
22226 du 05-10-20
26864 du 1er-03-21
26854 du 24-02-21
26784 du 02-02-21
26993 du 02-04-21
26994 du 02-04-21
27041 du 13-04-21
27042 du 13-04-21
21098 du 16-12-19
21099 du 16-12-19
21097 du 16-12-19
27098 du 05-05-21
26938 du 24-03-21
22313 du 16-10-20 
26934 du 23-03-21
26935 du 23-03-21
27072 du 26-04-21

QUARTIERS Arr/Dpt

POOL
9-BZV
3-BZV
7-BZV
4-BZV
3-BZV
3-BZV
4-BZV
4-BZV
POOL
5-BZV
3-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL
POOL
POOL
4-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
POOL
9-BZV
4-BZV
POOL
POOL
5-BZV
POOL
POOL

CUVETTE
POOL
POOL
7-BZV
7-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL
7-BZV
4-BZV
9-BZV
6-BZV
3-BZV

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Fait à Brazzaville, le 20 mai 2021

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des 
titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants 

REFERENCES CADASTRALES

MALEWAL Saint Sylvain De Maria
KAMBA Lydie Ida
KOKO Jérôme  
Enfants NDONGO
GOMA Marie Michele Jeanne
ARPCE
ALFA AL HADJI Moutairou
GALIBA EDJO-SERE Chrystel et GALIBA KYENA-NDOH J. J
MOUNZENZE Thérèse
M’PAMBA Sébastien
YOKA IKAMA Raymond
MADJIDI Abdel Abdel Anzize Adeole
ITOUA Célestin 
DZAMA Léonie
DZAMA Léonie
DZAMA Léonie
DZAMA Léonie
SEMEGA DIANE ABDOULAYE AZIZ
MOKANA NDONGO Georgina  Sandra
OBAKA BAKABOULA Vivien Dieudonné
EPEMBE-MASSAMBA Christel Amour
AYEMBA Thierry Christian
NGAGNIE Epouse NTSOUROU Charlotte
LEBONGUY BOTACKY Sylvère
YENEKE née SAMBA DIA MOUNGUIZA Van De Marthie
Société HELIOS TOWERS Congo Brazzaville
BOLAUD Jeanine Cathy Claire
NGAMA AWOUNGA Peguy Wyclif
MEZUE ARINZE Ernest
NGOVOUMA Achille Roland
ANDZOUANA Clotaire Soleza
OKOYE Alphonse
NDONGO Clément
NDONGO Clément
BOUCKITA Arsène Harold
BOUCKITA Arsène Harold
NGUIA WANDO Eunice Guylène Laurena
IKOBO NGUIA Clarisse
OKOKO Annie Rachelle 
MONGONDZA MAPOLA Alexandre
OMFOURA Augustine
CAMARA MAMADOU
IBAYIBE OBEBA Amour Richard
IBAYIBE OBEBA Amour Richard
KOKO Jérôme  

REQUERANTS

Le Chef de Bureau,   
Gilbert MBANDZA.

Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 394,42m²  
Sect CE, bloc 38 ; Plle 12 ; Sup : 380,00m² 
Sect P/3, bloc 48 ; Plle 116 ; Sup : 397,12m²  
Sect AT, bloc 9 (ex 75)  ; Plle 23 (ex 11-12) ; Sup : 800m² 
Sect PA, bloc 13 ; Plle 15 (ex 60) ; Sup : 362,68m²  
Sect I, bloc 20 ; Plle 12 ; Sup : 711,53m² 
Sect P2, bloc 66 ; Plle 12 ; Sup : 360,57m² 
Sect P5, bloc 10 ; Plle 04 (ex. 6) ; Sup : 340,00m² 
Sect P7, bloc 14 ; Plle 6 (ex. 33) ; Sup : 466,12m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.477,98m²  
Sect P9, bloc 14 ; Plle 07 ; Sup : 452,34m²  
Sect P2, bloc 38 ; Plle 2 ; Sup : 210,39m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m²  
Sect -, bloc - ; Plles 1 à 12 ; Sup : 4.400,00m²   
Sect -, bloc - ; Plles 3 et 4 ; Sup : 800,00m² 
Sect -, bloc - ; Plles 10, 11, 12 ; Sup : 1.500,00m²   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 2.000,00m²   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m²   
Sect P7, bloc 78 ; Plle 14 (ex. 636) ; Sup : 238,12m²  
Sect -, bloc - ; Plle 2 ; Sup : 400,00m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.163,46m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 359,96m²  
Sect AT, bloc 45 (ex.151) ; Plle 17 (ex.27/29) ; Sup : 794,00m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 30.000,00m² soit  3ha 
Sect CK, bloc 74 ; Plle 4bis ; Sup : 140,30m²   
Sect P7, bloc 21 ; Plle 1 (ex 1bis) ; Sup : 172,70m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.400,00m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 957,38m²   
Sect P10, bloc 69 ; Plle 11 ; Sup : 231,33m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m²   
Sect A, bloc 06 ; Plle 6 ; Sup : 1.250,97m²  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 35.000,00m² soit 35ha00are00ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 40.000m²  soit 40ha00are00ca
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 360,00m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 972,00m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 562,14m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 374,76m²   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 936,90m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m²  
Sect P13C, bloc 25 ; Plle 10 ; Sup : 380,837m² 
Sect P4, bloc 91 ; Plle 2 ; Sup : 391,23m²   
Sect CJ, bloc 129 ; Plle 12bis ; Sup : 207,10m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 202,38m²
Sect J, bloc 21 ; Plle 18 (ex.J467/V) ; Sup : 204,16m²  

QUARTIER ISSOULI
19, RUE EYOULOU (RUE HENRI LOPEZ)
116, RUE YAKOMAS 
42, RUE NGABI BARTHELEMY 
60, RUE ALBERT MAMPIRI
03, RUE DES RUISSEAUX (QUARTIER KATA-KATA) 
45, AVENUE DE FRANCE
79, RUE MAKOTOPOKO
1BIS, RUE LOBY
MANDIELE CENTRE
02, RUE OWANDO
62, RUE KASSAÏ
KINTELE
VILLAGE IMPANI
VILLAGE IMPANI
VILLAGE IMPANI
VILLAGE IMPANI
QUARTIER UNIVERSITE DSN
RUE LOUOLO (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
DJIRI (ECOLE DE FOOT)
QUARTIER KINTELE FLEUVE
QUARTIER STADE DE LA CONCORDE
27, RUE INKOUNOU (NGAMBIO)
VILLAGE BAMBOU MINGALI
RUE EYOTA
22BIS, RUE DJOUE
QUARTIER LIFOULA
QUARTIER ISSOULI
128BIS, RUE TSABA
QUARTIER IHOUEME
QUARTIER ISSOULI
QUARTIER 1 KINDO-ODZOKO
VILLAGE MBAMBA
VILLAGE MBAMBA
QUARTIER CASE BARNIER 
AVENUE NON DENOMMEE(CASE BARNIER)
QUARTIER LIFOULA
QUARTIER LIFOULA
QUARTIER LIFOULA
QUARTIER LIFOULA
RUE ABIA
26, RUE LENINE
03 POTEAUX (QUARTIER 905 ITATOLO)
10, RUE ABO (QUARTIER 612 MANIANGA)
O.C.H MOUNGALI III (CENTRE-VILLE)

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45
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SPORTS

Les choses s’accélèrent au 
Congo pour la succession 
de Barthélemy Ngatsono, 

éphémère occupant du banc 
des Diables-Rouges. Des deux 
candidats restés en lice, c’est le 
technicien belge Paul Put qui 
serait en pole position pour de-
venir le prochain sélectionneur 
des Equipes nationales A et A’.
De fiables informations filtrées 
de ceux qui grouillent autour 
de la commission chargée de 
désigner le futur entraîneur des 
Diables-Rouges révèlent que 
l’ancien entraîneur du Burkina 
Faso, de Guinée et du Kenya 
notamment, vient en tête sur 
la short-list des «deux derniers 
postulants encore en lice sur les 
neuf candidats» dont les noms 
avaient été envoyés par la Fé-
dération congolaise de football 
(FECOFOOT) au ministère des 
Sports.
L’évolution du dossier et la 
présence du Belge qui campe 
encore à Brazzaville deux 
semaines après son audition, 
alors que son concurrent fran-
çais Alain Giresse est reparti en 
Europe, permettent de croire 
que, sauf coup de tonnerre, 
Paul Put sera le prochain en-
traîneur-sélectionneur des 
Diables-Rouges A et A’. «Il ne 
resterait que des aspects juri-
diques et financiers du contrat 
pour boucler le dossier», a 
indiqué une source.
La candidature de Paul Put 
aurait reçu l’assentiment de 
la plupart des membres du 
comité chargé d’auditionner 

FOOTBALL

Paul Put, sauf coup 
de tonnerre! 

les postulants au banc de 
touche des Diables-Rouges, 
non seulement parce qu’il a été 
vice-champion d’Afrique avec 
les Etalons du Burkina-Faso, 
mais aussi parce qu’il est cré-
dité d’une bonne expérience 
à la tête des sélections et 
des clubs africains et que ses 
prétentions financières seraient 
abordables. La fin du suspense 
sur le nouveau coach des 
Diables-Rouges serait donc 
proche. 
Pour rappel, la FECOFOOT 
a accéléré le processus de 
recrutement d’un nouveau 
sélectionneur pour les sélec-

tions nationales seniors depuis 
l’échec des Diables-Rouges 
dans les éliminatoires de la 
CAN 2021. Elle reporte ses es-
poirs dans les éliminatoires de 
la Coupe du monde 2022. Les 
Diables-Rouges figurent dans 
un groupe avec le Sénégal, le 
Togo et la Namibie pour tenter 
de se qualifier pour le Qatar. 
Ces éliminatoires prévues ini-
tialement en juin prochain, sont 
reportés au mois de septembre, 
après une décision de la FIFA 
liée à la non-homologation par 
la CAF des stades de plusieurs 
pays concernés.

Jean ZENGABIO  

L’assemblée générale élec-
tive de la Ligue de kara-
té du Niari a apporté sa 

confiance à Jean-Jacques 
Mouanda, dit ‘’Fâché’’, comme 
président de son bureau exé-
cutif. C’était le 9 mai dernier 
dans le salon VIP du Stade Paul 
Moukila ‘Sayal’’. En présence 
de la directrice départementale 
des sports, Rose Madeleine 
Moussoki, et du représentant 

ARTS MARTIAUX A DOLISIE

Jean Jacques Mouanda 
veut relancer le karaté

de la Fédération, Me Jéremy 
Moutombo.
Après le mot de bienvenue de la 
directrice départementale des 
sports, et peu avant la mise en 
place du bureau exécutif, Maitre 
Jérémie Moutombo a circons-
crit l’évènement. «Le Congo est 
un et indivisible, la Fédération 
ne peut pas que compter sur les 
karatékas de Brazzaville et de 
Pointe-Noire. Vous devez pour 

cela mettre des hommes et des 
femmes capables de relancer 
le karaté à Dolisie comme dans 
les années 80, quand le Niari 
formait l’ossature de l’équipe 
nationale», a-t-il déclaré.
A l’issue de son élection, Jean-
Jacques Mouanda a promis de 
faire le recensement de tous 
les clubs; d’organiser des sémi-
naires de renforcement des ca-
pacités à l’intention des cadres 

de haut niveau des clubs;  de 
restructurer les sous-ligues 
avant l’organisation des cham-
pionnats et le championnat 
départemental; de relancer les 
campagnes d’adhésion des 
nouveaux karatékas, surtout 
en milieu féminin. Tels sont les 
défis à relever pour la relance 
du karaté à Dolisie.
Outre le président, ont été élus: 
Elie Mahoungou (1er vice-pré-

sident), Jean Baptiste Vinda 
(2e vice-président), Antoine 
Mabounda (3e vice-président), 
Philippe Andzimi (4e vice-pré-
sident), Jean Claude Moussitou 
(Secrétaire général), Magali 
Mboumba (Trésorier général).
Enfin, un commissariat aux 
comptes a été élu: Abel Kam 
(Président), Clément Bidjang 
(Membre). 
En rappel, le Niari a donné 

au karaté national des élé-
ments de renommée internatio-
nale, à l’image des Me Michel 
Moungondo, Equateur Denis 
Nguimbi, Mboungou Loulengui, 
Bruno Simba «Libanga», Rose 
Nzanga «Mamie», Poukis, 
Berlino, Didas Mahoungou, 
Kelly et autres.

Equateur Denis NGUIMBI 
(sur les notes de Deff 
MOUKALA-NGONO) 

Les fédérations des pays 
membres de l’Union euro-
péenne de football asso-

ciations (UEFA) sont en train de 
boucler leur saison. Une saison 
largement partagée entre les 
championnats, les coupes 
nationales et continentales, 
tandis que débutera en juin la 
phase finale de l’Euro (la Coupe 
d’Europe des nations).
Manchester City a remporté 
son premier titre en Angleterre 
avant même la fin du cham-
pionnat. Il convoite maintenant 
la Ligue des champions. Il la 
veut. Il devra aller la chercher 
le 29 mai prochain à Istambul, 
en Turquie, où il en découdra 
avec un autre club anglais, 
Chelsea. Un duel en perspec-
tive. Il y a donc de l’électricité 
dans l’air…d’Istambul.
Par contre, la Cup d’Angleterre 
est tombée dans l’escarcelle de 
Leicester, vainqueur de la finale 
aux dépens de Chelsea.
De l’autre côté de la Manche, 
le titre se jouera à distance 
lors de la dernière journée, ce 
week-end, entre Lille le leader, 
et PSG, son dauphin au clas-
sement à l’issue de la 37e et 
avant-dernière journée. Les 
Nordistes distancent d’un point 
seulement les Parisiens (au-
teurs des huit derniers titres), et 
devront l’emporter en déplace-
ment pour espérer décrocher le 
troisième sacre de leur histoire.

FOOTBALL

Des titres en Europe

En attendant, Monaco et PSG 
ont disputé mercredi 19 mai au 
Stade de France la finale de 
la 104e édition de la Coupe de 
France. Le PSG l’a emporté 
2-0. C’est son quatorzième 
sacre.
Suspense garanti aussi à une 
journée de la fin en Liga, le 
championnat d’Espagne. La 
lutte est acharnée jusqu’au 
bout entre l’Atletico et le Real, 
deux clubs rivaux de Madrid. 
Qui décrochera la timbale? 
Le premier tient la corde, le 
deuxième guette le faux pas 
du premier pour s’emparer du 
titre. On attend.
La série A italienne est toujours 
attractive. Il fait rêver. Mais 
depuis quelques journées, il 
n’entretien plus le suspense 
quant au titre, qui échoit à l’In-

ter Milan, tandis que la Coupe 
nationale a été soulevée par la 
Juventus de Turin.
Dans le petit royaume néer-
landais, Ajax d’Amsterdam est 
champion. De même en Ecosse 
et en Belgique, les Rangers et 
Anderlecht.
En Allemagne, Bayern Munich 
s’est encore emparé du titre 
cette année.
Bref, malgré une saison qu’on 
qualifie d’éprouvante, les dif-
férentes sélections nationales 
seront en lice pour une place 
au soleil de …l’Euro. Serait-on 
à l’orée de spectacles ou des 
joueurs malades ou fatigués, 
voire saturés de foot, traîneront 
la jambe parce que chevilles 
endolories ou genoux déboî-
tés?

G.-S.M.

Les karatékas de Dolisie

Paul Put

Le PSG vainqueur de la Coupe de France 2021


